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été tués, plus de deux cents ont été blessés et environ vingt mille
hommes ont servi dans des conditions d'éloignement et d' insécu-
rité qui n'ont jamais entamé leur disponibilité, leur dévouement
et leur sens du devoir. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir envisager l'attribution d'une distinction particulière qui
pourrait être l'ouverture du droit au port de la médaille d'outre-
mer pour les militaires ayant servi sur le territoire de la
Nouvelle-Calédonie.

Réponse. - Les services accomplis en Nouvelle-Calédonie peu-
vent conduire notamment à l'attribution de la médaille de la
Défense nationale, de citations ou de témoignages de satisfaction.
Ces récompenses, outre leur finalité propre, favorisent l'accès aux
ordres nationaux et à la médaille militaire par les points qu' elles
procurent à leurs titulaires. En revanche, les conditions d'attribu-
tien de la médaille d'outre-mer, avec ou sans agrafe, ne peuvent
être remplies par les militaires de la gendarmerie qui ont servi
sur ce territoire. En effet, la médaille d'outre-mer avec agrafe est
destinée à récompenser des services militaires résultant de la par-
ticipation à des opérations de guerre outre-mer ou entrant dans
le cadre des dispositions de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 qui
étend dans certaines circonstances, comme ce fut le cas pour les
opérations dans le Golfe, le bénéfice de dispositions applicables
aux combattants en temps de guerre. Par ailleurs, cette médaille
sans agrafe peut être attribuée aux militaires ayant servi pendant
six ans au moins avec distinction dans les Etats africains et mal-
gache au sein de forces françaises eu de missions militaires de
coopération technique. La Guyane, ainsi que les Terres australes
et antarctiques françaises ont été maintenues exceptionnellement
sur la liste de ces territoires en raison des conditions climatiques
particulières qui y règnent. Le territoire français de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances n'entre pas dans les conditions pré-
citées et il n'est pas envisagé de modifier la réglementation en ce
domaine.

Gendarmerie (fonctionnement: Alpes-Maritimes)

42469. -• .29 avril 1991. - M. Christian Estrosi attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défensesur la fermeture en pleine
saison touristique des postes de gendarmerie des stations de
sports d'hiver d'Auron et Isola 2000, dans les Alpes-Maritimes.
Cette fermeture, qui aboutit à diminuer de plus de moitié les
effectifs de gendarmerie affectés à ces deux stations qui abritent
plus de 20 000 lits, semble tout à fait inopportune et va à l'en-
contre de la sécurité des personnes fréquentant ces villages. II lui
demande donc de bien vouloir lui préciser les motivations de
cette décision qui a soulevé une légitime émotion parmi les élus
et la population de la vallée de la Tinée et lui demande s'il envi-
sage de prendre des dispositions poar éviter à l'avenir de pro-
céder à de telles diminutions d'effectifs.

Réponse. - II avait été envisagé, compte tenu de l'enneigement
important de l'hiver 1990, de maintenir les renforts de la gendar-
merie nationale mis en place dans la haute vallée de la Tinée
au-delà de la date initialement prévue. Toutefois, le brusque
radoucissement de la température à la fin du mois de
février 1991 a conduit à reconsidérer cette position, d'autant que
les unités de gendarmerie étaient particulièrement sollicitées par
ailleurs, en raison des événements du Golfe. Les contacts entre-
tenus régulièrement avec les directeurs des stations du secteur
montrent au demeurant que cette décision n'a pas entraîné de
difficultés particulières. Toutefois, pour la prochaine saison hiver-
nale, les dispositions nécessaires seront prises pour que les ren-
forts soient en place pendant toute la durée de cette saison, afin
d'assurer un maximim de sécurité aux vacanciers.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie)

42569. - 6 mai 1991. - M. Claude Birraux interroge M. le
ministre de la défense sur la validité de l'autorisation de se
servir du matériel C.B. dans l'enceinte des casernes militaires. Il
semblerait, en effet, que M. Charles Hernu ait autorisé, du temps
où il était ministre de la défense, les militaires en service à se
servir du matériel C.B. Jans l'enceinte des casernes. Aussi, il sou-
haiterait savoir si cette même autorisation a été reconduite par
ses successeurs et pour quelle durée.

Réponse. - L'installation et l'utilisation dans les enceintes mili-
taires de postes émetteurs-récepteurs fonctionnant sur les canaux
banalisés, conformes à la norme française, ont été autorisées par
un arrêté du 4 mars 1983. Une instruction du 15 juin 1983 définit
les modalités d'application de cette autorisation. Compte tenu de
la réglementation en vigueur relative aux servitudes de protection
des centres radioélectnques et à la protection des informations
concernant la défense nationale, la mise en fonctionnement des

équipements C.B. n'est toutefois normalement autorisée que dans
les enceintes et établissements qui ne sont pas classés points sen-
sibles.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement maternel et primaire: personnel (élèves-maîtres)

40331. - I l mars 1991. - M. Emile Koehl attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports,sur la création des instituts universitaires
pour la formation des maîtres dans les académies de Strasbourg
et Nancy-Metz, qui doit comporter un examen attentif des capa-
cités d'enseignement de la langue régionale en Alsace et en
Moselle, dont la formeécrite est l'allemand. Toutes les études,
toutes les stratégies statistiques de l'emploi, du commerce exté-
rieur ainsi que la double culture rhénane et les contacts fré-
quents, officiels ou individuels, que les Alsaciens et les Mosellans
entretiennent avec leurs voisins suisses et allemands démontrent
incontestablement que l'avenir des habitants de la région passe
par la connnaissance, voire la maîtrise, des langues française et
allemande. Or la pratique du dialecte chez les jeunes, qui permet-
tait un apprentissage très efficace de la langue allemande, tend à
disparaître et, malgré tous les efforts de persuasion et de forma-
tion des maîtres entrepris pur les autorités académiques, la situa-
tion est extrêmement alarmante. Depuis quarante ans, tous les
sondages portant sur l'enseignement de cette langue dès le plus
jeune âge ont montré que 85 p. 100 des habitants d'Alsace
demandent un enseignement précoce de l'allemand. Cela a quasi-
valeur de référendum. Mais le nombre et surtout la formation des
maîtres pour l'enseignement de cette langue font souvent défaut.
Lors de l'entrevue avec 17 parlementaires alsaciens-mosellans à
Paris, le 18 décembre 1990, le ministre a indiqué qu'il prendrait
cette nécessité en considération à travers la nouvelle formation
par les instituts universitaires de formation des maîtres. Il est
donc indispensable que les dispositions nouvelles prévoient un
quota suffisant de maîtres germanistes pour le recrutement des
professeurs dans les I.U.F.M. des académies de Strasbourg et
Nancy-Metz, conformément au plan éducatif retenu par le
ministre et les parlementaires, le 18 décembre 1990, comme en
fait foi le communiqué commun. Cela dotera le système éducatif
de s académies de maîtres très qualifiés s'engageant à assurer,
selon les textes en vigueur, l'enseignement de l'allemand et en
allemand, d"zbord dans les écoles préélémentaires et, ultérieure-
ment, en lycée: et collèges. Aussi, à quelques mois de la mise en
place des I.U.F M., il serait important et urgent de savoir dans
quelle mesure il envisage d'associer les instances régionales et
départementales et quel est le système de formation spécifique
proposé pour assurer, dans de bonnes conditions de qualité de
formation et de nombre, un enseignement précoce et efficace de
l'allemand, langue régionale de France, comme il l'avait précisé
lui-même dans son courrier du 3 décembre 1990.

Enseignement maternel et primaire: personnel (élèves-martres)

40332. - 11 mars 1991. - La création des instituts universitaires
pour la formation des maîtres dans les académies de Strasbourg
et Nançy-Metz, doit comporter un examen attentif des capacités
d'enseignement de la langue régionale en Alsace et en Moselle,
dont la forme écrite est l'allemand. Toutes les études, toutes les
statistiques de l'emploi, du commerce extérieur ainsi que notre
double culture rhénane et les contacts fréquents, officiels ou indi-
viduels, que les Alsaciens et les Mosellans entretiennent avec
leurs voisins suisses et allemands démontrent incontestablement
que l'avenir des habitants de notre région passe par la connais-
sance, voire la maîtrise des langues française et allemande. Or la
pratique dialectale chez les jeunes, qui permettait un apprentis-
sage très efficace de la langue allemande tend à disparaître et
malgré tous les efforts de persuasion et de formation des maîtres
entrepris par les autorités académiques, la situation est extrême-
ment alarmante. Depuis quarante ans, tous les sondages portant
sur l'enseignement de cette langue dès le plus jeune âge ont
montré que 83 p. 100 des habitants d'Alsace demandent un ensei-
gnement précoce de l'allemand. Ceci a quasi valeur de réfé-
rendum. Mais le nombre, et surtout la formation des maîtres
pour l'enseignement de cettelangue font souvent défaut. Lors de
l'entrevue avec 17 parlementaires alsaciens-mosellans à Paris, le
18 décembre, M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports avait indiqué qu'il prendrait
cette nécessité en considération à travers la nouvelle formation
par les instituts universitaires de formation des maîtres. Il est
donc indispensable que les dispositions nouvelles prévoient un
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quota suffisant de maîtres germanistes pour le recrutement des
professeurs dans les I .U .F .M. des académies de Strasbourg et de
Nançy-Metz, conformément au plan éducatif retenu par M . le
ministre et les parlementaires le 18 décembre 1990, comme en
fait foi le communiqué commun . Cela dotera le système éducatif
de ces académies de maîtres très qualifiés s'engageant à assurer,
selon les textes en vigueur, l'enseignement de l'allemand et en
allemand, d'abord dans les écoles pré-élémentaires et élémen-
taires et,ultérieurement,en lycées et collèges . Aussi, à quelques
mois de la mise en place des I .U .F.M., M . Jean Seitlinger
demande à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, dans quelle mesure il
envisage d'associer les instances régionales et départementales et
quel est le système de formation spécifique proposé pour assurer
dans de bonnes conditions de qualité de formation et de nombre,
un enseignement précoce et efficace de l'allemand, langue régio-
nale de France, comme M. le ministre d'Etat l'avait précisé dans
son courrier du 31 décembre 1990.

Enseignement maternel primaire . personnel (élèves-maîtres)

40389 . - 11 mars 1991 . - M. Bernard Schreiner (Bar-Rhin)
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éduca-
tion nationale, de la jeunesse et des sports, sur la création des
instituts universitaires pour la formation des maîtres dans les aca-
démies de Strasbourg et Nancy-Metz . Ceux-ci devraient corn-
Katar nit examen attentif des capacités d'enseignement de la
langue régionale en Alsace et en Moselle, dont la forme écrite est
l'allemand . En effet, toutes les études démontrent incontestable-
ment que l'avenir des habitants d'Alsace et de Moselle passe par
la connaissance, voire la maîtrise des langues françaises et alle-
mandes . Or, la pratique dialectale chez les jeunes, qui permettrait
un apprentissage très efficace de la langue allemande, tend à dis-
paraître . Depuis quarante ans, tous les sondages portant sur l ' en-
seignement de cette langue dès le plus jeune âge ont montré que
85 p . 100 des habitants d'Alsace demandent un enseignement
précoce de l 'allemand . Mais le nombre et surtout la formation
des maîtres pour l'enseignement de cette langue font souvent
défaut . Il est donc indispensable que les dispositions nouvelles
prévoient un quota suffisant de maîtres germanistes pour le
recrutement des professeurs dans les I .U.F.M. des académies de
Strasbourg et Nancy-Metz, conformément au plan éducatif retenu
lors de la réunion avec les parlementaires alsaciens et mosellans
le 18 décembre 1990. Aussi à quelques mois de la mise en place
des i .U.F.M., il est important et urgent de savoir dans quelle
mesure il est envisagé d'associer les instances régionales et dépar-
tementales et quel est le système de formation spécifique proposé
pour assurer dans de bonnes conditions de qualité de formation
et de nombre, un enseignement précoce et efficace de l'allemand
dans les académies de Strasbourg et Nancy-Metz.

Enseignement maternel et primaire
(élèr. --maîtres : Alsace-Lorraine)

a 40902. - 25 mars 1991 . - M . François Grussenmeyer expose à
M . le ministre d'F,tat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, que la mise en place des instituts univer-
sitaires pour la formation des maîtres (I .U .F.M.) dans les aca-
démies de Strasbourg et de Nancy-Metz devrait, en ce qui
concerne les étudiants de ceux-ci, comporter un examen de la
capacité d'enseignement de la langue régionale pratiquée en
Alsace et en Moselle, langue dont la forme écrite est l'allemand.
Les Alsaciens et les Mosellans bénéficient d'une double culture
rhénane et leur avenir passe au moins en partie par la connais-
sance des langues française et allemande . Non seulement celle-ci
est souhaitable sur le plan culturel, mais elle permettra aux
Alsaciens-Mosellans d'accéder plus facilement à un emploi, en
particulier dans le domaine du commerce extérieur. Or, il est
actuellement constaté que chez les jeunes l'apprentissage dans le
milieu familial du dialecte, pratiqué jusqu'ici par leurs parents,
tend à disparaître . Le problème de la formation des maîtres
entreprise par les autorités académiques n'est pas parfaitement
maîtrisé et la situation à cet égard est préoccupante . Or la quasi-
totalité des habitants, en Alsace en particulier, demandent un
enseignement précoce de la langue allemande . Lors de l'audition
des parlementaires Alsaciens et Mosellans avec le ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, le 18 décembre dernier, celui-ci
avait reconnu qu'il était nécessaire de tenir compte de cet élé-
ment à l'occasion de la nouvelle formation à mettre en place
dans les I .U .F.M. Dans la pratique il conviendrait d'avoir une
exigeance particulière en ce domaine pour les deux I .U .F.M. des
académies de Strasbourg et Nancy-Metz afin de permettre la for-
mation d'un nombre d'enseignants suffisant pour l'enseignement
de la langue allemande et pour certains enseignements en langue

allemande, à la fois dans les écoles pré-élémentaires et élémen-
taires ainsi que dans les collèges et lycées. Il lui demande s'il
envisage d'associer les autorités départementales et régionales à
un plan tendant à mettre en place ce système de formation spéci-
fique dans les trois départements d'Alsace et de Moselle.

Enseignement maternel et primaire
(élèves-maîtres : Alsace-Lorraine)

40978. - 25 mars 1991 . - M. Jean Ueberschlag attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la mise en place à la
rentrée prochaine des instituts universitaires de formation des
maîtres (I .U.F .M.) dans les académies de Strasbourg et Nancy-
Metz eu égard au respect du particularisme linguistique de l'Al-
sace et de la Moselle . Lors de l'entrevue du 18 décembre dernier
à Paris avec dix-sept parlementaires Alsaciens-Mosellans, il a
exprimé son intention de prise en compte, à travers la nouvelle
formation des I .U .F .M ., de l'enseignement de l'allemand, forme
écrite de notre langue régionale. De par les rapports priviliégiés
tant économiques, sociaux que culturels entretenus avec nos
voisins allemands et suisses, il est devenu nécessaires de promou-
voir dès l'école primaire l'enseignement de l'allemand, souhait
exprimé par une très forte majorité d'habitants. Ainsi, il est indis-
pensable que les dispositions nouvelles prévoient un quota suffi-
sant de maîtres gernanistes pour le recrutement des professeurs
dans les I .U .F.M. des académies de Strasbourg et Nancy-Metz,
conformément au plan éducatif retenu par le ministre et les par-
lementaires le 18 décembre 1990, comme en fait foi le commu-
niqué commun. Ceci dotera le système éducatif de ces académies
de maîtres très qualifiés s'engageant à assurer, selon les textes en
vigueur, l'enseignement de l'allemand et en allemand, d'abord
dans les écoles pré-élémentaires et élémentaires et ultérieurement
en lycées et collèges . Il lui demande quel système de formation il
envisage de mettre en place dans notre région en vue d'assurer
dans de bonnes conditions un enseignement précoce et efficace
de l'allemand.

Enseignement maternel et primaire : personnel (élèves-maîtres)

41152. - 25 mars 1991 . - M. Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etai, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur Iv création des instituts
universitaires pour la formation des maîtres dans les académies
de Strasbourg et Nancy-Metz, qui doit comporter un examen
attentif des capacités d'enseignement de la langue régionale en
Alsace en Moselle, dont la forme écrite est l'allemand. Toutes
les étuves, toutes les statistiques de l'emploi, du commerce exté-
rieur ainsi que notre double culture rhénane et les contacts fré-
quents, officiels ou individuels, que les Alsaciens et les Mosellans
entretiennent avec leurs voisins suisses et allemands démontrent
incontestablement que l'avenir des habitants de notre région
passe par la connaissance, voire la maîtrise des langues française
et allemande. Or, la pratique dialectale chez les jeunes, qui per-
mettait un apprentissage très efficace de la langue allemande
tend à disparaître et malgré tous les efforts de persuasion et de
formation des maîtres, entrepris par les autorités académiques, la
situation est extrêmement alarmante . Depuis quarante ans, tous
les sondages portant sur l'enseignement de cette langue dès le
plus jeune âge ont montré que 85 p. 100 des habitants d'Alsace
demandent un enseignement précoce de l'allemand . Ceci a quasi-
valeur de référendum . Mais le nombre, et surtout la formation
des maîtres pour l'enseignement de cette langue font souvent
défaut . Il lui rappelle que lors de l'entrevue avec dix-sept parle-
mentaires Alsaciens-Mosellans à Paris le 18 décembre, il a
indiqué qu'il prendrait cette nécessité en considération à travers
la nouvelle formation par les instituts universitaires de formation
des maîtres . Il est donc indispensable que les dispositions nou-
velles prévoient un quota suffisant de maîtres germanistes pour le
recrutement des professeurs dans les I .U .F .M. des académies de
Strasbourg et Nancy-Metz, conformément au plan éducatif retenu
par le ministre et les parlementaires, le 18 décembre 1990, comme
en fait foi le communiqué commun . Ceci dotera le système édu-
catif de ces académies de maîtres très qualifiés s'engageant à
assurer, selon les textes en vigueur, l'enseignement de l'allemand
et en allemand, d'abord dans les écoles pré-élémentaires et élé-
mentaires et ultérieurement en lycées et collèges . Aussi, à
quelques mois de la mise en place des I .U .F .M., il lui demande
dans quelle mesure il envisage d'associer les instances régionales
et départementales et quel est le système de formation spécifique
proposé pour assurer dans de bonnes conditions de qualité de
formation et de nombre, un enseignement précoce et efficace de
l'allemand, langue régionale de France, comme précisé dans le
courrier ministériel du 3 décembre 1990.
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Réponse. - Le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, est bien conscient de la nécessité de préserver l 'enseigne-
ment de la langue régionale utilisée en Alsace et en Moselle,
dont l'allemand est la forme écrite. C'est pourquoi les Instituts
universitaires de formation des maîtres (I .U .F.M.), en cours de
création dans les académies de Nancy-Metz et de Strasbourg,
participeront activement à la formation de professeurs des écoles
germanistes, ayant vocation à enseigner l'allemand dans cette
langue aux enfants des écoles primaires . Les I .U .F.M., établisse-
ments d'enseignemr nt supérieur, mettent en place un enseigne-
ment obligatoire d'une langue vivante étrangère durant les deux
années de formation qui concernera tous les élèves-professeurs de
l'enseignement du premier degré . Cette langue vivante pourra
également être choisie, à titre optionnel, au concours . Les élèves-
professeurs d'Alsace et de Moselle pourront ainsi être encou-
ragés, localement, à choisir l'allemand comme langue vivante
durant leur formation, et en option au concours . Le volume
horaire global de ces formations sera défini dans le cadre de
l'autonomie péda ;ogique conférée aux I .U .F.M. Les académies
de Strasbourg et de Nancy-Metz, concernées diversement par
cette question, adapteront la formation initiale des maîtres à leurs
exigences propres . D'ores et déjà, les négociations qui ont lieu au
plan académique à l'initiative du recteur, prévoient que les ins-
tances régionales et départementales apporteront leur soutien aux
diverses actions de formation des maîtres à l'enseignement de
l'allemand et en allemand dans les départements concernés.

INTÉRIEUR

Police (fonctionnement : Hauts-de-Seine)

35081 . - 29 octobre 1990 . - M. Jacques Bruhnes attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur l'insuffisance des
effectifs de police au commissariat de Gennevilliers . Ceci est par-
ticulièrement sensible, chaque année, à partir du mois de juin.
Différents facteurs concourent à créer cette situation : non rem-
placement des personnels de police pendant les congés légaux,
mutations à partir d'août et septembre avec d'importants délais
dans les successions, affectations d 'agents à des tâches adminis-
tratives ou sur d ' autres commissariats, suppression pure et simple
de poste pour une durée indéterminée : ainsi sur douze postes de
policiers auxiliaires, appelés du contingent, affectés à Gennevil-
liers, trois postes sont actuellernent vacants . Le déficit est ana-
logue pour les agents titulaires . II en résulte une quasi suppres-
sion de l'ilôtage, des rondes de nuits, de l'activité de la brigade
des stupéfiants pendant la période d'été et au cours des mois qui
suivent . Ce relachement a, évidemment, des conséquences néga-
tives sur les capacités de dissuasion et d'intervention : le fait est
patent aussi bien dans les quartiers que dans les transports en
commun. De graves événements viennent de le confirmer . La
population à Gennevilliers est à juste titre extrêmement sensible
à cette dégradation de la protection des personnes et des biens,
de la sécurité, de la qualité de la vie. Il signale la contradiction
qu'il y a à consacrer des crédits d'Etat auxquels s'ajoutent ceux
de la commune et des c ctivités, pour des initiatives ou des
investissements importants, en vue de la prévention et en même
temps de négliger ce moyen élémentaire et essentiel que constitue
l'activité régulière des forces de police sui le terrain . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse . - Les problèmes que pose l'adaptation des moyens et
missions de la police nationale à l ' évolution du tissu urbain de la
petite couronne parisienne, constituent l ' une des préoccupations
majeures du Gouvernement. Cependant, avec les cent-soixante-
quinze fonctionnaires, actuellement affectés au commissariat de
Gennevilliers, auxquels il convient d ' ajouter un contingent de
onze policiers auxiliaires, ce service dispose d'un effectif ana-
logue aux circonscriptions de la proche banlieue, d'importance
comparable, tant au plan démographique qu'à celui des charges
opérationnelles . Par ailleurs, à effectifs budgétaires constants, une
augmentation substantielle de ces personnels par apport de poli-
ciers supplémentaires, qui ne pourrait se réaliser qu'au détriment
d'autres services de police, n'apparaît pas envisageable dans l'im-
médiat . Toutefois, dans l'avenir, le renforcement des effectifs sera
étudié avec attention en fonction des priorités définies dans le
budget pour 1991 où un millier d'emplois de police seront créés
dont la moitié au moins seront consacrés à la police de proximité
et à la sécurité des personnes au quotidien. Enfin, un effort a été
réalisé en faveur de l'îlotage qui constitue l'une des mesures les
plus appropriées au rapprochement de la police et de la popula-
tion . Ainsi, à Gennevilliers, vingt-trois gradés et gardiens, assistés
des policiers auxiliaires, remplissent cette mission . De surcroît,
cette localité bénéficie du soutien constant des unités départe-

mentales et de la compagnie républicaine de sécurité mise à la
disposition du préfet de département . Des efforts conjugés de ces
effectifs, il résulte une baisse de 7,04 p. 100 des délits de voie
publique au cours du premier semestre 1990, premier signe tan-
gible de l'efficacité de l'action menée dans le cadre de la police
de proximité .

Délinquance et criminalité
(sécurité des biens et des personnes)

37799 . - 14 janvier 1991 . - M. Jean-François Mancel appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur la motion récem-
ment votée par la chambre de commerce et d'industrie de l'Oise,
concernant l'exercice de l'activité commerciale dans ce départe-
ment. En effet, cette chambre consulaire insiste, dans ce texte,
sur les effets du courant général de dégradations des conditions
minimales de sécurité nécessaires pour assurer une activité com-
merciale de façon normale . Si certaines villes, et notamment celle
de Vaux-en-Veiin et d'Argenteuil, ont récemment défrayé la chro-
nique en raison des événements qui s'y sont déroulés, la situation
de l'Oise est, dans une moindre mesure, également préoccupante.
Il lui demande donc d'étudier rapidement ce dossier avec la plus
grande attention et de lui indiquer les mesures qu'il envisage de
prendre afin que les commerçants de l'Oise puissent exercer ieur
profession dans un environnement sûr et que l'ensemble des
habitants du département bénéficient de la sécurité que l'Etat a
pour devoir de leur assurer.

Réponse . - La protection des personnes et des biens constitue
une préoccupation constante de l ' action gouvernementale . C ' est
ainsi que, lors d'une conférence de presse tente le ' 16 octobre
1990 par le ministre de l'intérieur, diverses mesures ont été
annoncées pour améliorer la lutte contre la délinquance dans les
centres urbains où les phénomènes de bandes sont plus particu-
lièrement constatés . Depuis cette date, la présence policière a été
sensiblement renforcée aux abords des centres commerciaux et
des principaux lieux de rassemblement des jeunes . En ce qui
concerne plus particulièrement le département de l'Oise, des amé-
nagements ont été apportés à l'organisation des services de police
de manière à accroître les contrôles et la surveillance des lieux
sensibles . Toutefois, au-delà des questions d'ordre public, une
réflexion a été engagée visant au traitement des causes profondes
de ces phénomènes . Ainsi, dans le cadre de nouvelles orienta-
tions définies par le Président de la République le 5 décembre
1990 à Bron, trois quartiers sensibles de Creil, Beauvais, Com-
piègne figurant parmi les quatre cents répertoriés au plan
national seront concernés par des mesures spécifiques (îlotage,
patrouilles à deux, affectation de jeunes policiers, amélioration
des conditions d'accueil dans les commissariats . . .) . Par ailleurs,
une réelle unité de commandement sera mise en place au sein
des services de l ' Etat dans chaque département. Un chef de
projet « développement social urbain » sera désigné auprès de
chaque préfet . Cette politique de la ville, par une meilleure coor-
dination avec les collectivités territoriales. les professionnels et
les partenaires sociaux, devrait apporter des réponses aux
diverses interrogations et apaiser les tensions, tout particulière-
ment dans les quartiers où ont été constatées des difficultés.

Communes (personne!)

37825 . - 14 janvier 1991 . - M . Bernard Bardin appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'inté-
rieur sur les difficultés que rencontrent les maires des communes
de 2 000 à 5 000 habitants pour recruter un cadre A au poste de
secrétaire de mairie . S'il comprend tout à fait l'obligation qui est
faite d'exiger un diplôme sanctionnant trois années d'études
supérieures, il estime que certaines souplesses sur le plan salarial
devraient pennettre aux maires d'employer des contractuels com-
pétents . Aussi lui demande-t-ii quelles mesures il entend prendre
pour rem(dier à cette situation . - Question transmise à m. le
ministre de l 'intérieur.

Communes (personnel)

38888. - 4 février 1991 . - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés que
rencontrent aujourd'hui les maires des communes de 2 000 à
5 000 habitants pour recruter un cadre A au poste de secrétaire
de mairie . S'il comprend l'obligation qui est faite d'exiger un
diplôme sanctionnant trois années d'études supérieures, en
revanche il estime que certaines souplesses sur le plan salarial
devraient pouvoir permettre aux maires d'empiayer des contrac-
tuels compétents . Aussi lui demande-t-il quelles mesures il entend
prendre pour améliorer cette situation .
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Réponse. - Les fonctions de secrétaire général dans les com-
munes de 2 000 à 5 000 habitants ne peuvent être exercées que
par un fonctionnaire de catégorie A . En application des disposi-
tions de l'article 2 du décret n o 87-1099 du 30 décembre 1987
portant statut particulier du cadre d'emplois des attachés territo-
riaux, aucun seuil démographique ne s ' oppose à la création
d ' emplois d ' attachés dans :es communes . Le recours au rer .ute-
ment d'un agent contractuel ne se justifie donc pas . Néan .noins,
attentif à cette situation, une réflexion sera menée pour recher-
cher les moyens qui pourraient permettre d'améliorer la situation
des fonctionnaires exerçant les fonctions de secrétaire général
dans l es communes de 2 000 à 5 000 habitants.

Pornographie (établissements : Paris)

39202. .- 18 février 1991 . - M. Jacques Dominati attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la dégradation progres-
sive du secteur piétonnier des Halles qu 'entraîne une proliféra-
tion massive de sex-shops à cet endroit. La multiplication de tels
établissements risque de nuire à la vocation culturelle et commer-
ciale de qualité du lieu, ainsi qu'au processus de réhabilitation
entrepris par la mairie de Paris . Cet état de fait provoque, chez
les riverains, une vive inquiétude qui s'est exprimée par la voie
de nombreuses pétitions . Il lui demande donc quelles mesures il
entend recommander pour remédier à une situation de moins en
moins tolérable et qui compromet les efforts déployés pour un
aménagement harmonieux du site.

Réponse. - Le principe général de la liberté du commerce et de
l'industrie ne permet pas à l'autorité administrative de s'opposer,
d'une manière générale, à l'implantation des commerces spécia-
lisés dits : « sex-shops » . Toutefois, l ' article 99 de la loi n° 87-588
du 30 juillet 1987 interdit l'ouverture de ce genre de commerce à
moins de 100 mètres d ' un établissement scolaire . En outre, le
maire peut faire usage de ses pouvoirs de police, qui sont exercés
à Paris par le préfet de police, pour réglementer ce type de com-
merce et même prendre des mesures d'interdiction s ' il estime que
cette activité est de nature à porter atteinte à l ' ordre public et à
la tranquillité publique . A Paris . des ordonnances préfectorales
ont réglementé cette activité . L'ordonnance du 8 septembre 1970
a ainsi interdit aux mineurs l'accès de ces commerces, qui sont
de plus en plus tenus de respecter l'obligation de fermeture à
0 h 30 déjà prévue par une ordonnance préfectorale en date du

1 « juin 1948 . Une autre ordonnance du 14 septembre 1973 a
complété et modifié le texte de 1970 . Elle oblige les librairies
spécialisées dans la vente d'ouvrages pornographiques à rendre
opaques leurs vitrines . A ces différents titres, ces établissements
font l'objet de vérifications de la part des services de police . Le
préfet de police a récemment appelé à nouveau l'attention des
services de police sur la particulière vigilance dont il convenait
de faire preuve à l 'égard de ces commerces . Sur le problème par-
ticulier du quartier des Halles, il convient d'observer que si,
depuis l'ouverture du secteur piétonnier, dix-huit commerces de
ce type se -ont ouverts, les implantations nouvelles semblent se
réduire nette vent : treize des établissements se sont ouverts entre
1980 et 1983 ; depuis 1983, 5 nouveaux établissements seulement
se sont créés dans ce quartier.

Domaine public et domaine privé (immeubles)

39288 . - 18 février 1991 . - Le décret n° 86-428 du
14 mars 1986 prévoit les conditions dans lesquelles sont
accordées les concessions de logement aux personnels de l'Etat
dans les établissements publics locaux d'enseignement . Plus parti-
culièrement l'article 12 de ce décret stipule que « lorsque tous les
besoins résultant de la nécessité ou de l'utilité de service ont été
satisfaits, le conseil d ' administration, sur le rapport du chef d'éta-
blissement, fait des propositions sur l'attribution des logements
demeurés vacants . La collectivité de rattachement peut accorder à
des agents de l'Etat, en raison de leurs fonctions, des conventions
d'occupation précaire de ces logements » . S'il peut sembler
normal que ces logements soient affectés prioritairement, en
raison de leur fonction, à des agents de l'Etat, il parait en
revanche contestable de les réserver exclusivement à ces agents,
au risque de voir des logements inutilisés et donc de priver les
établissements d'une ressource financière non négligeable.
M. Jean-Jacques Weber demande à M . le ministre de Pinté-
rieur s'il a l'intention de confirmer, aux services des Domaines
obligatoirement coinultés, quc les dispositions du décret susvisé
ne doivent pas exclure, le cas échéant, l'attribution d'un logement
pour convention d'occupation précaire à des tiers autres que des
agents de l'Etat.

Réponse . - Comme le rappelle l'honorable parlementaire, le
décret n° 86.428 du 14 -mars 1986 a prévu les conditions dans
lesquelles les concessions de logement sont accordées aux per-

sonnels de l'Etat dans les établissements publics locaux d'ensei-
gnement . Ces logements, conformément à une décision du tri-
bunal des conflits du 6 juillet 1975 « Sieur Debans », sont
assimilés à des locaux scolaires et relèvent donc du domaine
public de la collectivité locale propriétaire . En conséquence, la
location de ces logements ne peut faire l'objet que d'un contrat
administratif d'occupation du domaine à titre précaire et révo-
cable, elle ne doit pas apporter de gêne au service de l'enseigne-
ment. C'est pourquoi l'article 12 du décret précité stipule que ces
logements, s'ils sont vacants, peuvent être accordés par voie de
convention d'occupation précaire à des agents de l'Etat . Compte
tenu de l'implantation des logements en cause et de la mission
impartie aux E .P.L .E ., il apparaît souhaitable que le conseil
d'administration de l'établissement s'efforce de proposer l'attribu-
tion de conventions d'occupation précaire des logements vacants
aux personnels de l'Etat membres de la Communauté . Il est éga-
lement nécessaire de recueillir l'avis du service des domaines sur
la nature et les conditions financières de ces conventions . Cet
avis ne saurait lier la collectivité de rattachement de l'établisse-
ment en cause . L ' ensemble des obligations qui pèsent sur les
locataires a incité le législateur à donner un droit de priorité aux
agents de l'Etat, toutefois, à aucun moment, il n'est question de
limiter la location à ces agents et il est ainsi possible que la col-
lectivité de rattachement l'accorde à des personnels de la fonc-
tion publique territoriale par voie de convention d'occupation
précaire .

Téléphone (minitel)

39733. - 25 février 1991. - M . Serge Charles attire l'attention
de M . le ministre 'de l'intérieur sur le fonctionnement des
« kiosques téléphoniques » . Depuis quelques mois des annonces
érotiques se multiplient sur des pages entières dans les journaux
gratuits . Ces « kiosques téléphoniques » réalisent des profits
considérables et fonctionnent grâce à un contrat passé avec l'Etat
par l'intermédiaire du ministère des postes et télécommunica-
tions . Une surtaxe est comptabilisée par les services du télé-
phone, puis le ministère rétrocède par chèque, la part qui revient
aux gérants de ces kiosques . Si bien que l'on en arrive à une
situation « ubuesque », d'une parc, l'Etat poursuit pour outrages
aux bonnes moeurs et, d'autre peint, il recueille la moitié des
recettes de ce type d'activité . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre !tour procéder à une moralisa-
tion rapide de cette situation paradoxale.

Réponse. - Le ministre de l'intérieur exerce, en application de
l'article 14 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, un contrôle sur
les périodiques et les livres. Il peut ainsi interdire la vente aux
mineurs, l' exposition et la publicité des ouvrages et périodiques
licencieux ou pornographiques, ou réservant une large place au
crime, à la violence, à la discrimination ou à la haine raciale, à
l'incitation à l'usage, à la détention et au trafic de stupéfiants.
Toutefois ce texte n'est pas adapté à l'hypothèse soulevée dans la
question, les journaux d'annonces gratuits ne revêtant pas, dans
leur ensemble, les caractères visés par l'article 14 de la loi du
16 juillet 1949 . Les services de police et notamment l'office
chargé de la répression de la traite des êtres humains, conscients
de la possible utilisation de ces annonces par des réseaux de
prostitution, les surveillent avec une particulière vigilance . Le sys-
tème du « kiosque » qui est évoqué dans la question a été mis en
place par le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace après une large concertation avec les professionnels . Le
.i kiosque » ne limite pas son champ d'activité à la pornographie.
C'est un service de messageries destinées au grand public . Le
kiosque télématique obéit à un code de déontologie . Les presta-
taires de services s'engagent, notamment, en ce qui concerne l'ac-
tivité de promotion à « ne pas suggérer la représentation d'acti-
vités contraires aux lois en vigueur », à ne « pas employer
d'images dégradantes du corps de l'homme et de la femme » et à
être «tout particulièrement attentif à la protection des mineurs ».
La convention comporte une clause de suspension-résiliation à
l'encontre des messageries qui ne se conformeraient pas à ces
règles de déontologie . Au surplus, les dispositions pénales pr :'ec-
trices de la moralité publique demeurent applicables aux agisse-
ments que l'autorité judiciaire estimerait, dans ce domaine,
constitutifs d'infraction.

Fonction publique territoriale (statuts)

40462. - I l mars 1991 . - M . ,iean-Luc Préel attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le statut à venir des secré-
taires médico-sociales territoriales . En effet, leur statut n'étant
toujours pas paru, il voudrait s'assurer qu'il soit bien tenu
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compte de leur technicité et qu'elles puissent obtenir un statut
mécido-technique. Enfin, il espère qu'il n'y sera pas prévu un
échéancier aussi long que celai qui est imposé à leur, ..ollègues
de la fonction publique hospitalière . 1' lui demande donc s'il
serait possible de tenir compte de ces exigences lors de l'élabora-
tion de nouveau statut.

Réponse. - Les statuts particuliers des personnels de la fonction
publique territoriele pris en aPplication de la loi du 26 jan-
vier 1984, modifiée par la loi du 13 juillet 1987, concernent jus .
qu'à présent les fonctionnaires des filières administratives et tech-
niques, les sapeurs-pompiers professionnels et les fonctionnaires
territoriaux occupant des emplois permanents à temps non cezi-
plet . Le Gouvernement s'attache à doter l'ensemble des fonction-
naires territoriaux de statuts particuliers, notamment dans les
filières sportive, culturelle et médico-sociale. S'agissant des secré-
taires médico-sociales, le protocole d'accord du 9 février 1990 sur
la rénovation de la grille des classifications et des rémunérations
des trois fonctions publiques a prévu leur accession à la nouvelle
catégorie B type . L'examen de la situation des personnels de la
filière médico-sociale s'effectue en concertation avec tous les par-
tenaires concernés et permettra de prendre en compte les évolu-
tions tant au niveau des formations que des aches que ces per-
sonnels ont à accomplir.

Collrc.=vités locales (finances locales)

40680 . - 18 mars 1991 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'intérieur s'il lui est possible de lui indiquer
l'ensemble des sommes consacrées par les différentes collectivités
locales à l'enseignement en ce qui concerne l'investissement,
comme le fonctionnement, pour l'année 1990 . Un ensemble,
région par région, pour les lycées et pour l'enseignement supé-
rieur, ainsi qu'un ensemble, département par département, pour
les collèges et pour l'enseignement élémentaire permettraient de
mieux cerner l'effort des collectivités qui vient s'ajouter à celui
de l'État.

Réponse. - Les tableaux ci-joints présentent d'une part, les
montants, région par région, des dépenses totales, d'investisse-
ment et de fonctionnement, de l'enseignem=_ .it secondaire second
cycle (lycées) apparaissant dans les budgets 1990 (les données en
matière d'enseignement supérieur ne sont pas disponibles) ;
d'autre part, les montants, département par département, des
dépenses totales, d'investissement et de fonctionnement, de .'en-
seignement secondaire premier cycle (collèges) apparaissant dans
les budgets 1990 (les données en matière d'enseignement élémen-
taire ne sont pas disponibles).

Dépenses pour équipements scolaires en 1990
Crédits de paiement (en milliers de francs)

RÉGIONS
DÉPENSES

totales
DONT

fonctionnement
DONT

investissement

Alsace	 402 711 104 579 298 132
Aquitaine	 583 200 135200 448 One
Auvergne	 334 760 81 110 253 650
Bourgogne	 375 000 108 000 267 000
Bretagne	 478 300 160 450 317 850
Centre	 663 600 142 000 . 521 600
Champagne-Ardenne 	 374 230 93 030 276 200
Crise	 66 500 25250 41 250
Franche-Comté	 312 969 81 603 23l 360
Languedoc-Roussillon	 362.920 89 820 273 100
Limousin	 140 730 49 730 92 000
Lorraine 579 582 157 753 421 829
Midi-P}r énC :S	 555 163 129143 427 020
Nord - Pee-d,'-Calais	 1 016 430 287 070 729 36($
Basse-Normandie	 228 265 68 265 210 000
Haute-Normandie	 581 314 104192 477 122
Pays de la Loire	 685 685 164185 521 500
Pica r''ie	 757 781 116961 540 820
Penne . Charentes	 40a 125 98 540 345 785
Prove ici.-Alpes-Côte ii' Azur	 1 203 500 255 300 908 150
Rhône-Alpes	 1 232 190 128 252 903 938

Métropole sauf Ile-de-France 	 11 435 106 2784481 864 5 575

Ile-de-France 3 330 000 550 000 2 780 e'. . . . . . . . .. .... .. . . . . . . . . . . . .. .

14 76015x 3 334481 111 425 675
_

	

ne_

Métropole	

Guadeloupe

	

. 100 705 13600

	

95 105
Guyane 97 870 3 453 j

	

92 416

Source : Budgets primitifs 1990.

Dépenses des départements pour les collèges
Budgets primitifs 1990

DÉPARTEMENTS
Mon tants
en 1tF (e)

L Ain	
2. Aisne	
3. Allier	
4. Alpes de Haute-Provence
5. Alpes (Hautes-) 	
6. Alpes-Maritimes	
7. Ardèche	
8. Ardennes	
9. Ariège	
10. Aube	
i 1 . Aude	
12. Aveyron	
13. Bouches-du-Rhône	
14. Calvados	
15. Cantal	
16. Charente	
17. Charente-Maritime	
18. Cher	
19. Corrèze	
20 A. Corse-du-Sud
20 B. Corse (Haute-)
21. Côte-d'Or	
22. Côtes-d'Armor	
2 .3 . Creuse	
24._ Dordogne	
25. Doubs	
26. Drôme	
27. Eure	
28. Eure-et-Loir	
29. Finistère	
30. Gard	
31. Garonne (Haute-)	
32. Gers	
33. Gironde	
34. Hérault	
35 . Il1e-et-Vilaine .. . . . . . . . . . . ....... ..
36. Indre	 . ..
37. Indre-et-Ln . . c	
38. Isère	
39. Jura	
40. Lar-ins	
41. Loir-et-Cher	
42. Loire	
43. Loire (Haute-)	
44. Loire- Atlantique	
45. Loiret	

r. Lot	
47. Lot-et-Garonne	
48. Lozère	
49. Maine-et-Loire	
50. Manche	
51. M e rn	
52. Marne (Haute-)	
53. Mayene	
54. Meurthe-et-Moselle 	
55. Mc^use	 :	
56. Morbihan	
57. Moselle	
58 . Mièvre	
59 . Nord	

71 281
126 147
59 104
23 768
16 880

248 252
44 896
3 134
15 548
60 723
30 068
27 410

412 15i
66 209
17 448
39 472
72 162
56 874
23 961

58 943
74 007
14 605
46 420
55 401
45 419

107 210
88 777
83 553
91 744

110 182
16 265

147 129
119866
99 572
22 092
52 105

201 320
43 080
34 469
73 412

60 898
le, 975
31 806
23 089
68 075
56 703
98 003
27 418
31 195
61 764
19 146
40 002

105 5cs
43 155

622 362

33 584

	

37 697
79 060

	

47 087
26 032

	

33 072
10 897

	

12 871
10 409

	

6 471
42 752

	

205 500
13486

	

31410
22771

	

14 963
8 636

	

6 912
28 143

	

32 580
17018

	

13050
19780

	

7630
243 201

	

168 950
39 819

	

26 390
13 998

	

3 450
18 922

	

20 550
32 669

	

39 493
18 322

	

38 °52
17561

	

6400

39 559
37 157

8065
24 210
3 ? »01
23 119
41 652
23 977
52 402
23 934
32 974
-9115

91 909
59 476
46 68i
15 165
28 155

' i li 440
14 955
16441
19 009

;9 334
36 850
6 600

22 210
33 800
22 300
65 558
64 800
31 151
67 810
77 208

1 10
55 220
60 390
52 89I
ô 927

23 950
90 880
28 125
18 028
54 403
49 634
6300

64 950
33 909

C 738
19 727
10 703
14 921
26 968
52 6 ,95
10025
10 126
23 100

7 000
21 112
59 700
25 225

2':1500

83 525

	

33 891
21 274 I

	

14 9'14
121 374

	

56 424

RÉGIONS

Martinique	
Réunion	

D.O . M	

21 450

	

238 760
30 000

	

361 000

70 503

	

787 281

3404984 12212956

26 989
10237
12 079
12 386
53 154
29 735
45 308
17 393
21 069
ÿgt
12 146
19 861 ,
45 891
17 930

364 862
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DÉPENSES
totales

DÉPENSES
ionctionnoment

DÉPENSES
f vestiuement

DÉPARTEMENTS
Montants
en kF (e)

Montants
en kF (b)

Montants
en kF (c)

60. Oise	 128 857 44 037 84 820
61 . Orne	 39 118 19 299 19 819
62. Pas-de-Calais	 276 796 127 165 149 631
63 . Puy-de-Dôme	 60 162 31 662 28 500
64. Pyrénées-Atlantiques	 42 007 23 870 18 137
65. Pyrénées (Hautes-)	 29 902 15 422 14 480
66. Pyrénées-Orientales 	 13 022 11 695 l 327
67 . Rhin (Bass)	 107 845 39 400 68 445
68 . Rhin (Haut-)	 230 128 146 628 83 500
69. Rhône	 332 992 185 822 147 170
70. Saône (Haute-)	 20 992 10 290 10 702
71 . Saône-et-Loire	 73 623 47 378 26 245
72. Sarthe	 46 244 26 619 19 625
73. Savoie	 53 224 16 972 36 252
74. Savoie (Haute-)	 65 940 25 440 40 500
75 . Paris	 457 420 103 843 353 577
76. Seine-Maritime	 156 683 62 983 93 700
77 . Seine-et-Marne	 284 656 69 327 215 329
78. Yvelines	 401 268 106 217 295 051
79. Sèvres (Deux-)	 50 302 35 537 14 765
80. Somme	 85 442 52 442 33 000
81 . Tarn	 34 003 17 630 16 373
82. Tarn-et-Garonne	 40 981 16 706 24 275
83 . Var	 169 775 60 475 109 300
84. Vaucluse	 64 203 15 303 48 900
85 . Vendée	 38 484 26 563 11 921
86 . Vienne	 36 317 17 449 18 868
87 . Vienne (Haute-)	 44 182 19 282 24 900
88 . Vosges	 72 300 22 700 49 600
89 . Yonne	 42 454 15 554 26 900
90. Territoire de Belfort 	 20 226 13 226 7 000
91 . Essonne	 228 863 81 413 141 450
92 . Hauts-de-Seine	 508 573 230 073 278 500
93 . Seine-Saint-Denis	 290 723 153 623 137 100
94 . Va!-de-Marne	 434 271 265 909 168 362
95 . V&-d'Oise	 257 802 81 462 176 340

971 . Guadeloupe	 75 896 15 370 60 526
972 . Martinique	 95 163 12 863 82 300
973 . Guyane	 18 889 3 689 15 200
974 . Réunion	 145 955 23 261 122 694

France entière	 10 160 728 4 574 648 5 586 080

Elections et référendums (réglementation)

40734. - 18 mars 1991 . - M. François Giussenmeyer
demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui
préciser la notion de support commercial visée pour les actions
de communication dans l'article L . 52 du code électoral révisé
qui interdit les campagnes de promotion publicitaire avant un
renouvellement électoral.

Réponse. - L'article L. 52-1 du code électoral distingue deux
situations où la notion de support commercial est appréhendée
de manière différente, notamment dans la portée de l'interdiction
énoncée . Aux termes du premier alinéa, pendant les trois mois
précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la
date du tour de scrutin où celle-ci est acquise, l'utilisation à des
tins de propagande électorale de tout pr s- de publicité com-
merciale par la voie de la presse ou par tout mayen de communi-
cation audiovisuelle est interdite . L'interdiction vise alors deux
types de supports commerciaux : d'une part la presse, d'autre
part les moyens de communica tion audiovisuelle . Sont donc
autorisés a contrario les autres supports publicitaires commer-
ciaux, à l'exception de l'affichage dont l'article L. 51 du code
électoral !imite l'usage pendant la même période . Aux termes du
second alina de l'article L. 52-1, à compter du premier jour du
sixième mois précédant le mois au cours duquel il doit être pro-
cédé à des élections générales, aucune campagne de promotion
publicitaire des réalisations ou de la gestion d'une collectivité ne
peut être organisée-sur le territoire des collectivités intéressées
par le scrutin . En l'absence de précision apportée par loi, il y
a lieu de considérer que l'interdiction a une portée gén. ra : et
vise tous les supports susceptibles de participe* à l'opératioi de
promotion des réalisations ou de la gestion aile ,e collectivité .

Hôtellerie et restauration (débits de boissons)

40975. - 25 mars 1991 . - M. Didier Julia attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le problème suivant : lorsque,
dans un club sportif, cercle de boules ou académie de billard, il
existe un bar possédant une licence de deuxième catégorie et que
ce bar fait l'objet d'une décision de fermeture provisoire par l'au-
toté administrative, il lui demande si la fermeture peut s'étendre
à l'ensemble des activités du club pour la raison que la porte qui
permet d'entrer au club est la même que celle qui permet aussi
d'accéder dans le bar. Ne serait-il pas plus normal de limiter la
mesure administrative à la fermeture du bar puisque, en aucune
façon, les activités sportives ou ludiques du club n'ont pu faire
l'objet de la moindre réserve relative à l'ordre public de la part
de l'autorité administrative ?

Réponse. - La fermeture temporaire des débits de boissons
s'applique également aux activités accessoires exercées dans le
cadre de ces établissements, quels que soient les titres adminis-
tratifs ou les autorisations spécifiques sur la base desquels elles
pouvaient être poursuivies . Il n'en va différemment que dans le
cas où un local distinct du débit permet d'assurer le maintien de
ces activités, sans porter atteinte à l'application effective de la
mesure à l'égard du débit de boissons.

Etrangers (politique et réglementation)

41076. - 25 mars 1991 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaître
quel a été, pour l'année 1990 et par département, le nombre de
réunions tenues par la commission de séjour, quel a été, pour
chacune des commissions départementales le nombre de dossiers
inscrits à l'ordre du jour, le nombre d'avis défavorable à la
reconduite et le nombre d'avis favorable, ainsi que le nombre
d'arrétés de reconduites prononcés à l'issue de cette procédure.

Réponse. - La loi n e 89-548 du 2 août 1989 qui a modifié l'or-
donnance du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et
de séjour en France des étrangers a institué une commission de
séjour, composée de magistrats de l'ordre judiciaire et d'un juge
administratif, qui est chargée de donner un avis lorsque le préfet
envisage de refuser à un étranger le renouvellement d'une carte
de séjour t emporaire, la délivrance d'une carte de résident ou la
délivrance d'un titre de séjour à un étranger qui ne peut en
application de l'ordonnance précitée faire l'objet d'une mesure
d'éloignement. L'avis de la commission, s'il est favorable à la
délivrance du titre de séjour, lie l'autofté administrative. Le
ministère de l'intérieur ne dispose pas d'informations statistiques
sur l'activité des commissions de séjour au cours de l'année 1990.
En revanche, un bilan d'activité de ces commissions a été dressé
après un an d'a pplication des nouvelles dispositions législatives
et qui couvre donc la période courant d'août 1989 à août 1990.
Au cours de cette première année d'application, des commissions
de séjour ont siégé dans cinquante-trois départements et ont exa-
miné au total 1 552 dossiers . Dans 35,57 p . 100 des cas, les com-
missions se sont prononcées en faveur de la délivrance ou du
renouvellement du titre de séjour et dans 64,43 p . 100 en faveur
du refus . Sans préjudice de la possibilité pour le préfet d'exercer
un recours devant le tribunal administratif contre une décision de
la commission, les décisions favorables de la commission sont
suivies de la délivrance à l'étranger du titre de séjour. Les déci-
sions défavorables entraînent la notification à l'étranger concerné,
par l'autorité préfectorale, d'une décision de refus de séjour et
d'une invitation b quitter le territoire français dans un délai d'un
mois sous peine pour l'étranger de faire l'objet d'un arrêté pré-
fectoral de reconduite à la frontière ou de poursuites judiciaires
pour séjour irrégulier. Les statistiques disponibles nt distinguent
pas dans le total des mesures de reconduites prononcées celles
concernant spécialement les étrangers ayant dans le passé fait
une demande de titre de séjour dont la délivrance a été refusée
après consultation de la commission de séjour.

Nomades et vagabonds (stationnement)

41280. - l er avril 1991 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le fait que les com-
munes de plus de 5 000 habitante sont obligées de disposer d'un
terrain d'accueil pour les nomades . Lorsqu'une commune possède
un tel terrain d'accueil es que malgré tout des nomades créent un
stationnement sauvage sur une autre partie de son territoire, il
souhaiterait qu'il lui indique quelles sont les mesures d'expulsion
que peut prendre la commune.

Péponse. - Les obligations qui s'imposent aux communes en
matière de stationnement des gens du voyage en application de
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l'article 28 de la loi du 31 mai 1990 sur le logement des plus
démunis n'ont pas modifié les conditions d'exécution des arrêtés
municipaux régissant le stationnement sur le territoire communal.
Il est donc rappelé que l'inobservation des arrêtés municipaux de
police est sanctionnée par les peines prévues à l'article R . 26-15°
du code pénal . En cas d'occupation sans titre du domaine de la
commune, le maire peut saisir suivant le cas le juge judiciaire
(domaine privé communal ainsi que voies ouvertes à la circula-
tion publique) ou le juge administratif (domaine public com-
munal) en vue d'obtenir l'expulsion des c ecupants sans titre . Ce
n'est qu'à titre exceptionnel, si l'urgence ou la gravité du danger
le commandent impérativement, que le maire peut recourir direc-
tement à la force publique pour procéder à l'expulsion des
nomades .

Circulation routière (circulation urbaine)

41559 . - 8 avril 1991. - M. Guy Hermier demande à M. le
ministre de l'intérieur de lui faire savoir : s'il est prévu des îlo-
tiers pour assurer la protection des sorties d'écoles ; si les forces
de contrôle de la circulation disposent des moyens nécessaires en
personnel et en matériel pour vérifier le respect de la nouvelle
limitation de vitesse en agglomération et celui du port de la cein-
ture de sécurité à l'arrière comme à l'avant.

Réponse. - La sécurité des enfants aux entrées et sorties
d'écoles est une préoccupation constante des forces de police.
Ainsi, chaque jour, les polices urbaines surveillent 2 331 points
d'écoles qui ont représenté pour l'année 1990, 748 801 heures-
fonctionnaires . Cette action concerne les îlotiers, mais également
d'autres personnels qui protègent les sorties d'écoles, puis retour-
nent ensuite à leurs occupations habituelles . Cette mission de
protection, nécessaire pour la sécurité des écoliers, n'est d'ailleurs
pas sans contraintes pour les forces de police compte tenu de son
caractère spécifique, de la simultanéité d'action et de l'éloigne-
ment et de la dispersion des établissements scolaires . Cette poly-
valence des personnels de police leur permet également de
contribuer à l'amélioration de la sécurité routière, par leur pré-
sence dissuasive sur la voie publique, mais aussi par des
contrôles destinés à faire respecter le code de la route, notam-
ment dans ses nouvelles dispositions, évoquées pae l'honorable
parlementaire . Cette dernière démarche, plus technique, est ren-
forcée par l'emploi de formations spécialisées : unités de circula-
tion, brigades motocyclistes, disposant d'un matériel approprié,
notamment de nouveaux moyens mobiles de contrôle de vitesse.
L'ensemble de ce dispositif n'est pas négligeable, puisqu'en 1990,
il s'est traduit par 6 196 943 heures-fonctionnaires pour les seules
polices urbaines.

Gardiennage (convoyeurs de fonds)

42098. - 22 avril 1991 . - M. Jean Rigal appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité de renforcer la
sécurité des convoyeurs de fonds. En effet le décret n° 79-618 du
13 juillet 1979 relatif à la protection des transports de fonds ne
comporte aucune disposition concernant le transbordement des
fonds durant la phase piétonnière . Cette phase étant particulière-
ment sensible sur le plan de la sécurité, il lui demande de bien
vouloir iui indiquer les mesures qu'il entend prendre afin de
réduire les risques auxquels sont exposés les convoyeurs de fonds
dans l'exercice de leur activité.

Gardiennage (convoyeurs de fonds)

42100 . - 22 avril 1991 . - M. Michel Berson attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'absence de texte de la loi
réglementiint et protégeant le travail des convoyeurs de fonds.
Ces travailleurs qui exercent un métier à haut nsque sont ainsi
privés de règles de sécurité et d'une réelle protection, puisqu'il
n'existe aucune législation particuliém pour cette profession . Ils
sont actuellement rattachés au statut de transporteurs routiers.
Or, s'il existe des similitudes entre ces deux professions, les
convoyeurs de fonds encor nt des risques supplémentaires, puis-
qu'ils transportent essentie

	

sent de grosses liquidités (plusieurs
accidents mortels sont mati	 reusement à déplorer) . Aussi, afin
que ces hommes puissent exercer leur métier dans de meilleures
conditions, il lui demande q ..elles mesures il envisage de prendre
pour donner à ces professionnels des textes spécifiques leur
garantissant plus de droit et plus de sécurité .

Réponse . - La sécurité ues transports de fonds est une préoccu-
patior constante du ministère de l'intérieur . C'est à son initiative
que diverses mesures ont été prises dans un passé récent pour
renforcer la sécurité de ces transports . Dès 1985, il a été demandé
aux préfets de recommander aux professionnels des magasins à
grande surface d'installer un sas d'accès des véhicules de trans-
port de fonds ou une fenêtre blindée permettant l'accolement des
fourgons pour les opérations de transbordement des fonds. Les
préfets ont également reçu pour instruction de faciliter la circula-
tion et le stationnement de ces véhicules en tolérant, d'une part,
l'usage des voies réservées aux véhicules de transport en commun
et aux taxis, et, d'autre part, l'arrêt à proximité immédiate des
lieux de prélèvement et de dépôt des fonds . De plus, les moyens
de protection des convoyeurs ont été renforcés par la dotation de
l'équipage en armement supplémentaire, gilets pare-balles et
masques à gaz . Enfin, c'est à l'initiative du ministère de l'inté-
rieur qu'une déclaration commune de coopération a été signée en
septembre 1988 entre les professionnels du transport de fonds et
ceux des magasins à grande surface afin d'améliorer la sécurité
des transferts à l'intérieur des établissements commerciaux . Il
reste que la détermination croissante des malfaiteurs, à l'origine
de plusieurs agressions meurtrières en 1990, a conduit l'adminis-
tration à étudier la mise en oeuvre de mesures complémentaires.
Celles-ci tendent, d'une part, à adapter la réglementation des
transports de fonds à l'évolution technologique des systèmes de
protection et, d'autre part, à favoriser le développement de dispo-
sitifs de nature à réduire les risques auxquels sont exposés les
convoyeurs durant la phase piétonnière du transport . Sur le pre-
mier point, une réforme du décret du 13 juillet 1979 a été
engagée de manière à permettre l'expérimentation en vraie gran-
deur de procédés faisant appel à des technologies complexes et
visant notamment à la dégradation automatique des valeurs en
cas d'agression . S'agissant de la sécurité des opérations piéton-
nières de transbordement de fonds, les solutions envisageables
sont actuellement étudiées au sein d'un groupe de travail qui se
réunit sous l'égide du ministre chargé des transports . En l'état
actuel, ces solutions n'excluent pas l'obligation d'aménagements
spéciaux imposés par voie réglementaire aux établissements
clients des entreprises de transports de fonds.

Fonction publique territoriale (rémunérations)

42137 . - 22 avril 1991 . - M. Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser les
modalités d'application à la fonction publique territoriale de la
nouvelle bonification indiciaire (N.B .I .) prévue par le protocole
d'accord du 9 février 1990. Il souhaiterait notamment qu'il lui
indique si la commission de suivi a déjà été invitée à délibérer
sur la détermination des emplois ouvrant droit à la N .B .I . à
l'instar de ce qui a été fait, le 13 novembre 1990, pour la fonc-
tion publique d'Etat. Dans l'affirmative, il lui demande de lui
communiquer les critères ayant servi de fondement à cette déter-
mination.

Réponse. - Conformément aux voeux de la commission de suivi
du protocole d'accord du 9 février 1990 réunie le
13 novembre 1990, le conseil supérieur de la fonction publique
territoriale a examiné, dans sa séance du 7 février 1991, un projet
de décret portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire
à certains fonctionnaires territoriaux . Ce projet, élaboré après
concertation avec les organisations syndicales signataires de l'ac-
cord, dresse une liste d'emplois répondant aux critères définis
par le protocole, c'est-à-dire « impliquant l'exercice d'une respon-
sabilité particulière en termes de fonctions exercées, de moyens
mis en Œuvre ou d'encadrement ou d'animation d'aine équipe »
ou exigeant « la détention et la mise en oeuvre d'une technicité
particulière ». Ce décret permet ainsi l'attribution de bonification
aux : puéricultrices : 13 points majorés ; directrices de créches :
15 points majorés ; laborantins et techniciens de laboratoire,
manipulateurs d'électroradiologie et psychorééducateurs :
13 points majorés ; fonctionnaires appartenant au cadre d'em-
plois des adjoints administratifs et exerçant les fonctions de
secrétaire de mairie dans les communes de moins de 2 000 habi-
tants : 15 points majorés ; attachés territoriaux exerçant les fonc-
tions de secrétaire général dans les communes de 2 000 à
5 000 habitants : 30 points majorés ; adjudants-chefs des sapeurs-
pompiers professionnels : 16 points majorés et fonctionnaires
appartenant aux cadres d'emplois des agents d'entretien, des
agents techniques, des agents de salubrité et des conducteurs ter-
ritoriaux exerçant des fonctions à caractère polyvalent dans les
communes de moins de 2 000 habitants : IO points majorés . Cette
répartition correspond aux deux premières tranches de répartition
de la nonne 'e bonification indiciaire, qui en compte sept. Ce
décret devra, être publié prochainement.
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Collectivités locales (élus locaux)

42278 . - 29 avril 1991 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M. le ministre de l'intérieur que périodique-
ment est soulevé le problème de l'élu local . Cela d'autant plus
que la loi sur la décentralisation a accru les pouvoirs, et donc les
charges et responsabilités des élus . II lui demande s'il peut faire
le point de cette question.

Réponse. - Sur la base des observations et des conclusions que
le groupe de travail présidé par l'ancien sénateur Marcel
Debarge, maire du Pré-Saint-Gervais, a remises au Gouvernement
en mars 1990, un projet de loi relatif aux conditions d'exercice
des mandats locaux a été élaboré. Après son adoption par le
Gouvernement, ce texte devait être déposé sur le bureau du Par-
lement dans les prochaines semaines. Il vise à procurer aux élus
locaux les garanties nécessaires non seulement à l'exercice de
leur mandat, mais aussi à un bon fonctionnement de la démo-
cratie locale.

Nomades et vagabonds (stationnement)

42405. - 29 avril 1991 . - M. Jean Giovannelli attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés liées à la
rédaction de l'article 28 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 préci-
sant les dispositions relatives à l'accueil des gens du voyage . Cet
article dispose en son deuxième alinéa que « toute commune de
plus de 5 000 habitants prévoit les conditions de passage et de
séjour des gens de voyage sur son territoire, par la réservation de
terrains aménagés à cet effet » . Il s'agit ici, d'une contrainte pour
la commune en tant que telle . Or le troisième alinéa dudit article
précise « dès la réalisation de l'aire d'accueil définie à l'alinéa
ci-dessus, le maire ou les maires des communes qui se sont
groupés pour la réaliser pourront, par arrêté, interdire le station-
nement des gens du voyage sur le reste du territoire communal ».
Cela pose deux questions : 1 o L'introduction du 3 e alinéa, « l'aire
d'accueil définie à l'alinéa ci-dessus », fait-elle référence à la
notion de commune de plus de 5 000 habitants visée par le
deuxième alinéa ou simplement au principe de « terrains amé-
nagés à cet effet » ? Dans le premier cas, cela équivaudrait à ne
pouvoir interdire le stationnement des caravanes, par arrêté, que
dans le cas d'une commune de plus de 5 000 habitants ou de la
présence d'une telle commune dans un groupement intercom-
munal . 20 La loi prévoit la possibilité « d'interdire le stationne-
ment des gens du voyage sur le reste du territoire communal ».
S'agit-il du territoire seulement de la commune où est située
l'aire d'accueil (même s'il s'agit d'un équipement communal) ou
bien l'interdiction peut-elle concerner le territoire des autres com-
munes (auquel cas il faudrait lire « intercommunal ») ? En consé-
quence, il lui demande quelle interprétation il convient de donner
à cet article.

Réponse. - La loi du 31 mai 1990 visant à la mise en oeuvre du
droit au logement oblige dans son article 28 les communes de
plus de 5 000 habitants à créer des aires de stationnemnt amé-
nagées pour l'accueil des gens du voyage, confirmant ainsi la
jurisprudence administrative en la mvtiére. En contrepartie, le
stationnement des gens du voyage en dehors des terrains amé-
nagés pourra être interdit. Cette dernière disposition est appli-
cable quelle que soit la population de la commune concernée . En
effet, les communes de moins de 5 000 habitants sur lesquelles na
pèse aucune obligation légale peuvent également interdire le sta-
tionnement des gens du voyage, même en l'absence d'aire amé-
nagée sur leur territoire, dès lors qu'elles participent à la réalisa-
tion et au fonctionnement d'une aire intercommunale dans des
conditions que la jurisprudence sera amenée à préciser . Une cir-
culaire sera prochainement adressée aux préfets sur l'ensemble de
ces questions .

Associations (politique et réglementation)

42440. - 29 avril 1991 . - M . Jean-Marie Demange demande
à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer si
une association d'Alsace-Moselle, qui a été reconnue d'utilité
publique avant l'an, von de 1870, est en droit de bénéficier
d'emblée, à l'heure actuelle, du régime fiscal des associations
d'Alsace-Moselle dont la mission est reconnue d'utilité publique,
ou bien, faut-il que-'cette association se soumette au formalisme
édicté par le décret n » 85-1304 du 9 décemb,c 1985 pour pouvoir
bénéficier de ce régime fiscal.

Réponse. - Le code civil allemand n'ayant été introduit en
Alsacc•Moselle que le l er janvier 1900, il existe dans les trois

départements recouvrés des associations reconnues d'utilité
publique par le Gouvernement français antérieurement à l'an-
nexion allemande de 1870 . Ces établissements bénéficient de
plein droit des mêmes exonérations fiscales que ceux dont la mis-
sion est aujourd'hui reconnue d'utilité publique . ils n'ont donc
pas à se soumettre aux dispositions édictées par le décret
n° 85-1304 du 9 décembre 1985 pour bénéficier de ces avantages.

JUSTICE

Juridictions administratives (fonctionnement)

34339. - 15 octobre 1990. - M. Jean-Louis Masson demande
à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vou-
loir lui préciser si, à l'instar des jugements des tribunaux judi-
ciaires (article 11-3 de la loi n o 72-626 du 5 juillet 1972), les
'décisions des tribunaux administratifs, des cours administrati .es
d'appel et du Conseil d'Etat sont communicables au public.

Réponse. - L'article 11-3 de la loi no 72-626 du 5 juillet 1972
évoqué par l'honorable parlementaire ne s'applique qu'aux juge-
ments prononcés en matière civile. Pour ce qui concerne l'en-
semble des actes juridictionnels (grosse et ampliations), leur
communication s'effectue suivant les règles posées par la lai
n° 77-1468 du 30 décembre 1977 instaurant la gratuité des actes
de justice devant les juridictions civiles et administratives . Sui-
vant les dispositions des articles 2 et 11 de cette loi, la délivrance
des copies est gratuite à chacune des parties concernées pour
toute décision rendue par les juridictions civiles et administra-
tives et pour tout acte établi par leur secrétariat, mais la déli-
vrance d'ampliations donne lieu à perception d'un droit forfai-
taire d'un montant actuel de 60 francs (article 1018 B du code
général des impôts) . Concernant, d'autre part, la communication
au public de copies de décisions, la nouvelle rédaction de l'ar-
ticle R. 214 (R. 177 ancien) du code des tribunaux administratifs
et des cours administratives d'appel rappelle le doit des tiers à
recevoir communication des actes nridretionnels des tribunaux
administratifs et des cours administratives d'appel : « Des expédi-
tions supplémentaires peuvent être délivrées par le greffier aux
parties s'il en est requis par elles . Les tiers peuvent en recevoir
copie à leurs frais » . Pratiquement, les tiers doivent s'adresser au
bureau d'information du public du Conseil d'Etat concernant les
décisions du Conseil d'Etat ; à ce bureau ou directement auprès
du greffe des cours administratives d'appel, pour les décisions
des ranis administratives d'appel ; au greffe du teibenal adminis-
trati qui a jugé, pour une de ses décisions . Ils dnivcnt indiquer :
les références précises de la décision, le nom du requérant, la
date de lecture et, si possible, le numéro d'enregistrement de la
requête. Il convient enfin de préciser que les actes juridictionnels
(ngements, ordonnances, arrêts) n'entrent pas dans la catégorie
des « documents administratifs » telle que définie par la loi
na 78-753 du 17 juillet 1978 . Une jurisprudence constante,
concernant aussi bien les actes juridictionnels émanant des juri-
dictions de l'ordre judiciaire (Conseil d'Etat, section,
27 juillet 1984, «association S .O .S.-Défense ») que ceux des juri-
dictions de l'ordre adrninist -atif (Conseil d'Etat, 27 février 1987,
«association S.O .S .-Défense »), rappelle que la communication
de ces actes obéit à des règles spéciales.

Urbanisme (permis de construire)

36066 . - 26 novembre 1990 . - M. Dominique Gambier attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le classement de
certaines infractions . En effet, lors de la construction d'un
pavillon individuel, le propriétaire est tenu de mettre en place un
panneau indiquant en particulier les caractéristiques ue l'habitat
et le numéro de permis de construire . L'absence de ce panneau
conduit à une contravention de catégorie 5 . il lui demande si ce
classement est bien en rapport avec la gravité du délit, et si le
constructeur, plutôt que le futur k>rogriét a cre, ne devrait pas être
le véritable responsable poursuivi. - Question transmise d M. k
garde des sceaux ministre de la justice.

Réponse. - Il est lég i time que le titulaire d'une autorisation
administrative supürrtc les obligations afférentes à l'exercice du
droit accordé. Conformément à ce principe, le bénéficiaire "'un
permis de construire (le plus souvent le propriétaire) qu'il en ait
fait la demande lui-même ou par l'in termédiaire d'un mandataire
(géomètre, architecte, fondé de pouvoir. . .), assume la responsabi-
lité de son exécution devant l'autorité administrative et éventuel-
lement devant le juge . C'est donc tout à fait logiquement quo
l'article R. 421-39 du code de l'urbanisme fait porter sur le béné-
ficiaire du permis de construire, qu'il s'agiese d'un pavillon ou de
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toute autre construction, l'obligation d'assurer l'affichage sur ie
terrain . D'ailleurs, l'article suivant (8.421-40 du code de l'urba-
nisme) indique qu'il lui appartient aussi d'envoyer au maire la
déclaration d'ouverture de chantier. L'affichage sur le terrain
ayant pour but d'assurer l'information préalable des tiers et de
leur permettre d'intenter, le cas échéant, une action devant le
juge administratif ou le juge civil pour faire valoir leurs droits, le
non-respect de cette obligation doit être sanctionné . Elle l'est des
peines prévues pour les contraventions de la cinquième classe,
dont la gravité paraît en rapport avec cet enjeu . Une réforme de
ce dispositif n'apparaît donc pas opportune.

Mort (suicide)

38246. - 21 janvier 1991 . - Mme Christine Boutin attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la réédition du livre Suicide mode d'emploi au cours du quatrième
trimestre 1989 . Elle lui rappelle le vote de la loi n o 87-1133 du
31 décembre 1987 « tendant à réprimer la provocation au sui-
cide », qui ajoute au code pénal les articles 318-1 et 318-2 . Elle
lui demande quelles mesures vont être prises et dans quel délai
pour que cessent définitivement les rééditions, les publicités, la
distribution de cet ouvrage qui donne aux enfants comme aux
adultes les recettes de mort les plus fiables pour s'autodétruire.

Mort (suicide)

42177. - 22 avril 1991 . - Mme Elisabeth Hubert appelle l'at-
tention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le problème du suicide . La loi n° 87-113? du 31 décembre 1987
tend à réprimer la provocation au suicide et répond ainsi à la
préoccupation de nombreuses familles et associations . Cependant,
dans les faits, il apparaît que cette loi n'est pas appliquée . Elle
lui demande quelles actions il compte mettre en oeuvre pour que
cette loi soit respectée et strictement appliquée.

Réponse. - A la suite de la réédition du livre Suicide mode
d'emploi, le garde des sceau: a demandé au procureur de la
République de Paris d'engager des poursuites contre l'auteur et
l'éditeur de cet ouvrage, ce qui témoigne de son souci de voir
appliquer rigoureusement les dispositions de l'article 318-1 du
code pénal, telles que résultant de la loi n° 87-1133 du
31 décembre 1987 « tendant à réprimer la provocation au sui-
cide » . C'est ainsi qu ' une i nfotrnari ; ;t judiciaire a été ouverte sur
le fondement du texte précité . Les auteurs des questions com-
prendront que la règle du secret de l'instruction interdit d'en
divulguer le déroulement, et qu'il n'est pas possible d'indiquer
précisément la date de l'audience à laquelle viendra cette affaire,
dans la mesure où il appartient au magistrat saisi d'ordonner les
investigations qui lui apparaîtront nécessaires, ce dont dépendra
la durée de l'information. Le garde des sceaux peut toutefois
assurer aux parlementaires que cette procédure est suivie avec
une attention particulière par les services de la Chancellerie, qui
veillent à ce qu'elle ne subisse aucun retard injustifié, et qu'il ne
manquera pas, pour sa part, d'oeuvrer - dans la limite de ces
attributions - afin que soient traduits devant le tribunal correc-
tionnel ceux qui « vendent » des recettes de nature à provoquer
la mort.

Magistrature (magistrats)

39430. - 18 février 1991 . - M . Alain Juppé rappelle à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, sa demande relative
aun possibilités pour les administrateurs civils et sous-préfets
d'être détachés dans des emplois de magistrats de l'ordre judi-
ciaire, et en particulier dans les parquets, ce qui devrait se
heurter à moins de difficultés que pour les magistrats du siège.
C'est pourquoi il souhaiterait savoir ce qui a été fait en ce sens
depuis la réponse qui lui a été faite le 19 novembre 1990 par
M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des
réformes administratives.

Réponse. - La chance 11erie a récemment élaboré un projet de
loi organique réformar 'e statut de la magistrature qui contient
diverses mesures répondait* à la préoccupation exprimée par l'ho-
norable parlementaire . En effet, convaincu de l'intérêt du déve-
loppement des échanges entre la magistrature et la haute foc ticnn
publique, qui sont actuellement difficiles et limités, le garde des
sceaux a souiiaité que de réelles « passerelles » soient aménagées
entre le corps judiciaire et certains corps de la fonction publique.
C'est ainsi que les fonctions judiciaires pourront être exercées en
détachement par des fonctionnaires appartenant aux corps

recrutés par la voie de l'Ecole nationale d'administration ou de
niveau équivalent . Eu égard au principe d'indépendance de l'au-
torité judiciaire, ces fonctionnaires seront placés dans une posi-
tion nouvelle : le « détachement judiciaire » ; dans cette position,
le fonctionnaire est exclusivement soumis au statut de la magis-
trature, tout lien étant rompu avec son corps d'origine durant le
détachement ; de plus, il ne peut être mis fin au détachement que
sur demande de l'intéressé ou qu'après une décision des autorités
disciplinaires du corps judiciaire . Parallèlement, ce projet de loi
organique complète le statut de la magistrature pour faciliter le
détachement ou l'intégration directe des magistrats dans les corps
recrutés par la voie de l'E .N .A . Ces innovations conduiront à
compléter les statuts particuliers de ces corps, et notamment ceux
des administrateurs civils et des sous-préfets . L'ensemble de ces
mécanismes permettra de favoriser l'ouverture du corps judiciaire
vers l'extérieur tout en conciliant le respect du principe d'indé-
pendance du corps judiciaire et une nécessaire réciprocité.

Justice (fonctionnement)

40847. - 18 mars 1991 . - M . Gérard Istace attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
conséquences fâcheuses du manque de moyen constaté dans le
fonctionnement régulier de la justice. Il lui expose la situation
rencontrée récemment, lors d'aile audience du tribunal correc-
tionnel de Charleville-Mézières, où, faute de magistrats en
nombre suffisant, le président a dû réquisitionner un avocat pour
compléter la coma^ .ilion du tribunal. Il souhaiterait connaître les
réflexions que ' .nspire cette affaire et savoir les mesures qu'il
envisage de r ire pour qu'une telle situation ne se reproduise
plus.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'at-
tention du garde des sceaux sur les mesures prises pour améliorer
le fonctionnement de la justice et en particulier sur les difficultés
rencontrées par le tribunal de grande instance de Charleville-
Mézières en raison de l'insuffisance des effectifs de magistrats
mis à la disposition de cette juridiction. Avec 18,17 milliards de
francs pour 1991, le budget du ministère de la justice, en progres-
sien de 7,7 p . 100 par rapport à 1990, traduit très clairement la
volonté du Gouvernement de mener à bien la modernisation du
service public de la justice . L'importance et la diversité des
mesures nouvelles obtenues au titre de la loi de finances initiale
pour 1991 ainsi que pour la loi de finances rectificative
pour 1990 démontrent que l'engagement pris par le Premier
ministre de faire de la justice une priorité budgétaire a été tenu.
Cet effort important se traduit à travers l'évolution générale des
dotations, le nombre élevé de créations d'emplois et une relance
de l'équipement . S'agissant plus particulièrement des effectifs de
magistrats du tribunal de grande instance de Charieville-
Mézières, les six postes précédemment vacants ont été pourvus en
février dernier par l'installation de magistrats issus de l'école
nationale de la magistrature. Le poste de juge d'instruction res-
tant actuellement vacant sera pourvu au moins de juin prochain.
Il convient en outre d'observer que la cour d'appel de Reims
dispose d'un poste de juge et d'un poste de substitut placés
aoprss des chefs de cour, destines à venir en aide aux juridic-
tions du ressort connaissant des difficultés temporaires, afin d'as-
surer la continuité du service public. Par ailleurs, quatre mesures
de transformation d'emplois sont préues dans le cadre du
budget 1991 afin de renforcer l'encadrement de la juridiction.
Sont ainsi transformés les postes de président et de procureur du
premier grade, premier groupe en postes de président et de pro-
munie du premier grade, deuxième groupe ; un poste de vice-
président du deuxième grade, deuxième groupe en un poste de
vice-président du premier grade, premier groupe ; enfin, un poste
de juge en un poste de premier juge. Toutes ces mesures
devraient permettre d'améliorer de façon notable le fonctionne-
ment du tribunal de grande instance de Charleville-Mézières et
éviter ainsi le recours aux avocats, prévu par les règles de l'orga-
nisation judiciaire, en vue de compléter la formation de jugement
d'un tribunal .

T.V.A. (clamp d'application)

40887 . - 25 mare 1991 . - VI. Gilbert Millet exprime à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, son inquiétude devant
la prochaine application le in avril de la T.V.A. sur les hono-
raires d'avocats. Cette réfon ie va renchérir le coût de la justice
pour les justiciables modes es alors que la réforme de l'aide
légale qui est annoncée par ailleurs serait très loin de permettre
un accès égal à la justice . Cet assujettissement sera un surcoût
net pour e justiciable individuel alors que les entreprises et les
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personnes morales peuvent en faire inscrire la charge dans les
frais généraux . Les avocats eux-mêmes sont mal préparés à cette
réforme qui devrait être réexaminée par le Parlement et dans
l'immédiat voir sa date de mise en application repoussée . Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre en ce sens.

Réponse. - L'assujettissement à la T.V .A . des avocats, des
avoués et des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassa-
tion, prévu par la loi de finances pour 1991, est conforme aux
orientations du droit communautaire, et le caractère inéluctable
de cette mesure a été admis par les professions concernées . Tou-
tefois, conscient des contraintes d'ordre technique et comptable
que l'assujettissement à la T.V.A . serait susceptible de faire peser
sur les professionnels . le Gouvernement a aménagé, en consé-
quence, les conditions de cet assujettissement . D'une part, les
cabinets dont le chiffre d'affaires annuel hors taxe n'excède pas
245 000 francs, souvent peu équipés en moyens techniques et
comptables, et qui supporteraient difficilement des charges nou-
velles, sont exonérés de la T.V.A. D'autre part, pour laisser aux
professionnels le temps d'organiser leur cabinet en fonction des
nouvelles exigences fiscales, l'entrée en vigueur de ce nouveau
régime de T .V .A ., initialement prévue au l er janvier 1991, a été
reportée au l et avril 1991 . Par ailleurs, il convient de souligner
que, au-delà de ses aspects contraignants, l'assujettissement au
régime de la T.V.A. permettra aux professionnels de bénéficier
d'avantages fiscaux non négligeables, notamment l'exonération de
la taxe sur les salaires et la possibilité de récupérer la T .V.A. à
l'occasion de leurs investissements . L'incidence de cette mesure
sur le code de la justice pour les particuliers n'a pas échappé au
Gouvernement. En effet, si la loi de finances a appliqué aux
prestations d'avocats le taux usuel, comme la plupart de nos par-
tenaires européens, une dérogation a été prévue en matière d'aide
judiciaire et de commission d'office, conformément aux principes
communautaires conduisant à réserver le taux réduit aux seules
prestations présentant un c. ractére social, en fixant ce taux à
5,5 p . 100. Des négociations sont actuellement en cours au niveau
communautaire, en vue le l'harmonisation des taux. Il convient
de préciser que les indemnités et les droits tarifés, auxquels peut
prétendre l'avocat commis d'office ou désigné au titre de l'aide
judiciaire, et qui font l'objet d'une fixation légale, s'entendent
hors taxe, ainsi que le rappelle l'instruction n o 3A-7-91 du
ministre délégué au budget du 26 mars 1991.

Etrangers (naturalisation)

41231 . - 1 « avril 1991 . - M . Bertrand Gallet interroge M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'article 44 du
code de la nationalité . Aux termes de cet article, «tout individu
né en France de parents étrangers acquiert la nationalité fran-
çaise à sa majorité si, à cette date, il a en France sa résidence et
s'il a eu, pendant les cinq années qui précèdent, sa résidence
habituelle en France ou dans les territoires ou pays pour lesquels
l'attribution ou l'acquisition de la nationalité française est, ou
était, lors de sa résidence, régie par des dispositions spéciales ».
Alors qu'on connaît chaque année le nombre d'étrangers qui
accèdent à la nationalité française par naturalisation ou déclara-
tion, on ignore le nombre d'enfants d'étrangers, nés en France,
qui, à leur majorité, acquièrent la nationalité française . Cette
lacune, d'une part, autorise les estimations les plus fantaisistes et,
d'autre part, interdit d'avoir un statistique exacte des acquisitions
de la nationalité par le jus soli. Une telle connaissance pourtant
s'avérerait utile dans le cadre d'une politique d'intégration, puis-
qu'elle permettrait d'apprécier notamment les mesures 5 mettre
en œuvre pour une meilleure infcrmation en matière de droit de
la nationalité. De nombreux jeunes nés en France de parents
étrangers paraissent en effet ignorer leurs droits et leurs devoirs
au regard de la France, ce qui a des incidences multiples : mili-
taires, civiques, sociales, etc. Il souhaiterait, en conséquer :.e,
connaître les raisons de cette lacune et lui demander s'il est pcs-
sible de demander aux juges d'instance d'adresser chaque amie,
à la chancellerie une statistique des certificats de nationalité,
délivrés en verts de l'article 44 du code civil, qui comporterait
notamment l'âge de la demande de première délivrance d'un tel
acte et la nationalité des parents du demandeur.

Réponse. - L'article 44 du code de la nationalité française pré-
voit que tout individu né en France de parents étrangers acquiert
la nationalité française à sa majorité si, à cette date, il a en
France sa résidence et s'il a eu, pendant les cinq années qui pré-
cèdent, sa résidence habituelle en France . Lorsque les conditions
visées par le texte sont satisfaites, l'acquisition de la nationalité
française intervient de plein droit, sans que la personne intéressée
ait à manifester sa volonté de devenir française . Ce cas d'acquisi-
tion est foetlé sur le facteur très puissant d 'assimilation que
..onstitue, pou: les mineurs concernés, la résidence en France
jointe à la naissance en France . En raison du caractère automa-
tique de l'acquisition, il est difficile de décompter exactement le
nombre de personnes qui bénéficient chaque année des disposi-

fions de l'article 44, parfois même à leur insu . 11 apparaît notam-
ment que le dénombrement des certificats de nationalité française
délivrés chaque année par les juges des tribunaux d'instance sur
ce fondement, ne rendrait pas compte du nombre réel d'acquisi-
tions au cours de l'année considérée . En effet, le certificat de
nationalité française ne constitue qu'une mode de preuve de cette
acquisition, délivré à la demande des personnes intéressées, sou-
vent à l'occasion d'une démarche administrative ou d'un acte de
leur vie civile. Ainsi l'établissement d'un certificat de nationalité
française n'est-il jamais sollicité dans certains cas par les per-
sonnes ayant bénéficié de l'article 44 du code, et, dans d'autres
cas, n'est réclamé que de nombreuses années après la survenance
de leur majorité . Si le comptage des certificats de nationalité
française délivrés sur le fondement de l'article 44 du code ne
donne pas une connaissance exacte de ces acquisitions, il a été
toutefois procédé à des estimations. Le nombre de personnes
ayant acquis !a nationalité française en vertu des dispositions de
l'article 44 du code au cours de l'année 1989 a ainsi été estimé
à 20 000 par le ministère des afiaires sociales et de l'intégration,
chargé des naturalisations.

Justice (fonctionnement)

41952 . - 15 avril 191 . - M . Alain Madelin constate la fai-
blesse des crédits accordés au ministère de la justice eu égard
aux importantes missions qu'il doit remplir. Cette insuffisance de
moyens financiers est encore plus frappante dans le secteur péni-
tentiaire . Les multiples revendications du personnel de cette
administration l'attestent . La déclaration faite par le Premier
ministre à la chancellerie le 22 février 1991 semblait témoigner
du fait que ce point de vue était également partagé par le Gou-
vernement . Or, dans le cadre des économies destinées à com-
penser les dépenses liées à la guerre du Golfe, le budget de la
justice a été amputé de près de 220 millions de francs . Cette
diminution des moyens financiers apparaît en effet d'autant plus
regrettable que l'administration pénitentiaire manque de per-
sonnel et que ses agents - notamment ceux chargés de la surveil-
lance - exercent leurs fonctions dans des conditions de plus en
plus difficiles : surcharge importante de travail, congés
limités, etc. Il demande à M. le garde des sceaux, ministre de
la justice, dans ces conditions, les raisons pour lesquelles ces
crédits déjà insuffisants ont été ainsi réduits et s'il est envisagé,
dans le cadre de la préparation du projet de loi de finances
pour 1992, d'accroître sensiblement les moyens de cette adminis-
tration .

Justice (fonctionnement)

41954. - 15 avril 1991 . - M. Michel Terrot attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les vives
préoccupations exprimées par les personnels du secteur péniten-
tiaire en raison de la possible amputation des crédits destinés au
budget de la justice pour 1992 (le chiffre de 207 millions de
francs aurait été annoncé aux organisations syndicales du minis-
tère de la justice lors d'une réunion qui s'est tenue le
25 février 1991) . Rappelant que les personnels du secteur péni-
tentiaire doivent être en mesure d'accomplir dans des conditions
acceptables leurs indispensables missions de garde et de réinser-
tion des détenus, il lui demande de bien vouloir lui préciser les
intentions du Gouvernement concernant le problème qui vient
d'être évoqué.

Réponse. - Il convient tout d'abord de souligner que les
mesures de régulation décidées par le Gouvernement excluent
totalement de leur champ d'application les mcycns budgétaires
affectés au recrutement de nouveaux personnels pénitentiaires.
Ces mesures concernent les moyens de fonctionnement de l'admi-
nistration pên e ntiaire et ses capacités d'équipement immobilier.
Pour ce qui est des crédits de fonctionnement l'impact de la
régulation a été particulièrement limité puisqu'elle n'a porté que
sur trois chapitres pour les montants suivants : l a chapitre 34.98,
art. 31 : services et établissements pénitentiaires : 1 000 000 francs
(soit 0,03 p. 100 des crédits votés s'élevant à 331 219 973 francs) ;
2 e chapitre 36 .10, art . 41 : hôpital de Fresnes : 1 000 000 francs
(soit 1,9 p. 100 des crédits votés s'élevant à 70 444 513 francs) ;
3. chapitre 37 .98, art. 10 : établissements à gestion mixte :
15 000 000 francs (soit 3 p . 100 des crédits votés s'élevant à
482 948 298 francs). Seule la régulation affectant le cha-
pitre 34 .98, art . 31 cause un trouble réel, bien qu'infime,
(0,03 p . 100) au fonctionnement courant de l'administration péni-
tentiaire. La réduction opérée sur le chapitre 36 .10, art . 41 : sub-
vention de fonctionnement de l'hôpital de Fresnes correspond, en
effet, é na prélèvement sur son fonds de roulement . Quant à l'an-
nulation de 15 millions de francs opérée sur le chapitre 37 .98,
art . 10, qui finance la rémunération des groupements d'entre-
prises titulaires des marchés de fonctionnement des étsblisse-
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ments du programme 13 000, elle représente la différence entre la
dotation nécessaire à cette rémunération, telle qu'elle avait pu
être calculée au moment de l'élaboration du projet de loi de
finances selon un calendrier initial d'ouverture et de remplissage
des vingt et un établissements concernés, et une nouvelle dotation
qu'il est aujourd'hui possible d'ajuster en fonction du nouveau
calendrier d'ouverture desdits établissements . Au total donc les
moyens de fonctionnement des établissements ne sent réellement
affectés que dans la limite du million de francs prélevé sur le
chapitre 34 .98, art. 31 . I1 convient de préciser enfin que les
crédits destinés à l'entretien des détenus (chapitre 34 .23) n'ont
pas été concernés par les mesures de régulation . Pour ce qui est
des crédits d'équipement immobilier, 65 millions de francs d'au-
torisation de programme représentant 14,44 p . 100 du montant de
la dotation disponible en 1991 ont été annulés . Cette mesure a
conduit l'administration pénitentiaire à reporter le financement
d'un certain nombre de projets en 1992 sans toutefois que soit
compromise la réalisation en 1991 des opérations d'amélioration
des conditions de travail des personnels pénitentiaires composant
la troisième tranche du programme pluriannuel décidé à l'occa-
sion de la signature du protocole Bonnemaison du
8 octobre 1988.

Communes (maires et adjoints)

42428 . - 29 avril 1991 . - M . André Berthol demande à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir lui
préciser si les adjoints au maire, quel que soit leur rang, dispo-
sent tous des mêmes pouvoirs de police judiciaire ; il souhaiterait
également qu'il lui indique si l'exercice par ua adjoint de ses
pouvoirs de police judiciaire est subordonné à une délégation du
maire.

Réponse. - L'article 16 du code de procédure pénale attribue la
qualité d'officier de police judiciaire aux maires et à leurs
adjoints sans opérer de distinction entre ces derniers quant aux
modalités d'exercice des fonctions se trouvant attachées à cette
qualité . Il en résulte que l'exercice par un adjoint de ses préroga-
tives d'officier de police judiciaire ne se trouve pas subordonné à
une délégation du maire et que tous les adjoints, sans considéra-
tion de leur rang, disposent en cette matière de pouvoirs iden-
tiques.

Services (politique et réglementation)

42822. - 13 mai 1991 . - M. Aimé Kerguéris souhaite que
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, lui précise le
contenu et le calendrier des mesures qui seront mises en place
conformément à la réponse ministérielle faisant suite à sa ques-
tion écrite du 19 février 1990 na 24473.

Réponse. - La loi nt 90-1259 du 31 décembre 1990 portant
réforme de certaines professions judiciaires et juridiques a
modifié la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971, notamment aux
fins de regrouper les actuelles professions d'avocat et de conseil
juridique au sein de la nouvelle profession d'avocat qui verra le
jour à compter du l er janvier 1992 . L'avant-projet de décret orga-
nisant la nouvelle profession d'avocat comporte des dispositions
permettant aux membre de certaines professions d'accéder, à titre
permanent, sous certaines conditions, à la nouvelle profession
d'avocat . Conformément à ce qui a été indiqué dans la iépcnse à
la question écrite n° 24473 du 19 février 1990, ces dispositions
s'inspirent de l'esprit des actuelles « passerelles » d'accès aux
professions d'avocat et de conseil juridique. Elles bénéficient
notamment aux fonctionnaires de la catégorie A et aux juristes
d'entreprise, titulaires d'un des titres ou diplômes exigés pour
l'accès au barreau, et justifiant de huit années au moins de pra-
tique professionnelle en matière juridique . En l'état de l'avant-
projet, ces personnes demeurent astreintes à l'inscription sur la
liste du stage pendant une durée d'un an. lies dispositions de
l'avant-projet de décret, actuellement soumis à la consultation
des départements ministériels concernés, entreront en vigueur le
I ef janvier 1992

Système pénitentiaire (personnel)

42937 . - 13 mai 1991 . - M. Robert Pandraud demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, 1° les mesures
qu ' il entend prendre pour freiner dans les établissements péniten-
tiaires, les agressions dont sont victimes les surveillants ; 20 le
nombre de ces agressions en 1989 et en 1990 et leur ventilation
par établissement.

Réponse. - Le garde des sceaux a l'honneur de porter à la
connaissance de l'honorable parlementaire que le nombre annuel

enregistré des agressions subies par le personnel de surveillance
dans les établissements pénitentiaires a fait l'objet d'une augmen-
tation sensible en 1990, malgré une certaine stabilité du phéno-
mène depuis 1987 . En effet, les années 1987, 1988, 1989 et 1990
ont respectivement enregistré 398, 417, 399 et 622 agressions de
personnel ayant donné lieu à 359, 378, 346 et 422 punitions de
cellule. Le personnel de surveillance, cops de fonctionnaires de
justice, a la responsabilité première et permanente des détenus et
exerce donc à leur égard une mission de sécurité .publique com-
portant pour son exécution, outre une fonction d'autorité, l'exer-
cice de fonctions d'observation et d'évaluation des détenus . Sur
le plan technique, la mise en œuvre d'un meilleur contrôle de la
circulation des détenus au sein des établissements et la création
de postes de surveillance renforcée ont permis d'améliorer la
sécurité des personnels dans le cadre du programme
13 000 places. D'autre part, la mise en place d'un dispositif indi-
viduel d'appel pour les surveillants est à l'étude . Mais, au-delà de
ces améliorations techniques destinées à permettre une plus
grande efficacité de l'intervention des personnels en cas d'agres-
sion de l'un d'entre eux, la prévention des incidents doit faire
l'objet d'une attention particulière. Un groupe de travail constitué
paritairement avec les organisations syndicales a été créé en
décembre 1990 afin de rechercher les cordes de prévention et,
dans les cas les plus graves, les modes de réparation les plus
adaptés aux situations d'agressions dont peuvent faire l'objet les
personnels de surveillance . Enfin consciente et soucieuse de la
mission d'ordre public dévolue au personnel de surveillance, la
direction de l'administration pénitentiaire, en association avec les
organisations syndicales représentatives a engagé une réflexion
sur l'enrichissement des métiers, devant permettre une meilleure
adéquation entre les exigences des missions et l'exercice du
métier de surveillant au quotidien . D'ores et déjà, le principe du
doublement de la durée de la scolarité des élèves surveillants a
été arrêté afin notamment que la dimension psychologique de
l'approche des détenus puisse faire l'objet d'un enseignement
renforcé .

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (personnel)

40299. - 11 mars 1991 . - M. André Delehedde appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur le projet de classification du personnel des ser-
vices de tri de la poste . Les personnels considèrent ie projet
comme générateur de déclassement. Ils avancent encore, dans les
arguments négatifs, la perte du droit à l'avancement et à muta-
tion et considèrent que le déroulement de carrière serait perturbé.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour répondre
aux préoccupations de ces personnels qui souhaitent le maintien
de toutes ses garanties statutaires.

Réponse. - Le projet de classification que les exploitants
publics, La Poste et France Télécom mettent en oeuvre constitue
le volet social de la réforme instituée par la loi du 2 juillet 1990.
Deux phases sont prévues, le reclassement et la reclassification.
Le reclassement se traduit par une bonification indiciaire pour
les agents de maîtrise et le personnel d'exécution et par une
bonification d'ancienneté pour les cadres . Le l ei janvier 1991 les
cadres de La Poste, et notamment ceux des centres de tri, ont
bénéficié de la totalité de la bonification d'ancienneté prévue . A
la même date, les agents d'exécution et de maîtrise ont bénéficié
de 10 peints supplémentaires et seront, à partir du
l et j sillet 1992, rémunérés sur une échelle indiciaire largement
revalorisée. Il s'agit donc d'une revalorisation de revenus très
significative, qui a d'aiIleurs fait l'objet de l'accord de trois orga-
nisations syndicales représentatives (C .F .D .T ., F.O. et C .F.T.C .)
en juillet dernier. La reclassification concerne une opération
ambitieuse de repositionnement indiciaire des différents grades
de La Poste selon un concept fonctionnel . A cet effet, onze
grades ont été répertoriés au lieu de la centaine existant actuelle-
ment. Les perspectives de rénovation de la grille indiciaire de
La Poste ont fait l'objet de nombreuses séances de travail avec
les organisations syndicales représentatives du personnel tout au
long de l'année 1990 et de deux comités techniques paritaires
ministériels au cours desquels ont été examinées les mesures pro-
jetées et le calendrier de leur mise en oeuvre . Dans ce cadre, la
classification qui sera proposée aux services de tri de La Poste ne
sera pas connue avant 1993 . Jusque-là, la concertation se pour-
suivra avec les organisations syndicales sur les modalités pra-
tiques de mise en œuvre, dans le respect de toutes les garanties

ć
ne prévoit le statut général des fonctionnaires en matière
'avancement et de mutation . A cet égard non seulement il n'a

jamais été envisagé de remettre en cause les droits à l'avance-
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ment, aux mutations et d ' aggraver le déroulement de carrière,
mais ces droits et garanties figurent expressément dans l'accord
du 9 juillet 1990 signé par l ' administration et les trois organisa-
tions syndicales précitées et dans les conclusions adoptées par le
comité technique paritaire ministériel du 21 décembre dernier.
Cette réforme n'a donc qu'un objectif : renforcer le service public
et améliorer la situation des agents.

Téléphone (tarifs)

41955 . - 15 avril 1991 . - M . Adrien Zeller demande à M. le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace de
bien vouloir lui préciser dans quels délais la tarification télépho-
nique fera l'objet d'une réforme pour éliminer les incohérences et
inégalités dont souffrent en particulier les zones rurales . Réforme
depuis longtemps promise et jamais réalisée depuis dix ans.

Réponse. - L ' amélioration de la tarification de proximité, et
notamment les modalités de mise en place du système de zones
locales élargies, dont l'honorable parlementaire connaît bien les
avantages, font actuellement l'objet de discussions dans le cadre
de l'élaboration du contrat de plan à passer entre l'Etat et France
Télécom. Les dispositions qui seront retenues seront prochaine-
ment rendues publiques . Il n'est donc pas encore possible d'en
donner les détails.

Postes et télécommunications (radictéléphonie)

42570 . - 6 mai 1991 . - M. Claude Birraux attire l'attention de
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur le son réservé aux 3 millions de cibistes français, ama-
teurs et professionnels . En effet, il semblerait que le
27 février 1991, par une décision unilatérale, la France soit
revenue sur la décision prise en janvier 1990 de conserver la
norme nationale et ait donné son accord sur un projet de norme
refusé par l'unanimité de la population et de la profession cibiste
française . Ainsi la norme FM (ET.S-CB) votée par la France ver-
rait donc le jour au détriment de la norme nationale . Ainsi, dans
la pratique, les normes nationales seraient encore tolérées dans
leur propre pays, mais elles ne seraient pas acceptées par les
autres . L'ETS 300-135, au contraire, semble valable pour l'en-
semble de l'Europe, ce qui sous-entendrait que PETS 300-135 soit
prêt à remplacer les normes nationales . Par conséquent, il lui
demande de lui fournir des éclaircissements sur le procédé et le
contenu de la décision française afin de pouvoir rassurer les
cibistes français et de calmer une situation conflictuelle.

.Réponse. - Le projet de norme européenne relatif aux caracté-
ristiques techniques et méthodes d'essais des équipements de
bande de canaux banalisés (CB) en modulation de fréquence ou
de phase, prETS 300-135 est une norme volontaire, c'est-à-dire
qu'elle ne s'impose pas comme réglementation mais représente
une base aux spécifications techniques pour les matériels
cx ncernés, en l'occurrence les équipements CB fonctionnant en
modulation FM. Le projet final soumis au vote des membres de
la commission française pour l'ETSI (CF .ETSI), tient compte des
modifications souhaitées par la France à l'issue de l'enquête
publique réalisée en janvier 1990 auprès de toutes les parties
concernées (constructeurs, utilisateurs, associations de consomma-
teurs, administrations) . Ces modifications apparaissent par l'ajout
dans l'avant-propos du projet final d'ETS 300-135 de la mention
précisant que «l'existence de normes nationales permettant l'uti-
lisation d'autres types de modulation, incluant la modulation
d'amplitude (AM) et la bande latérale unique (SSB), ne sera pas
affectée par l'adoption de cet ETS » . Concernant l'accord de la
France lors du vote du projet final, celui-ci a été proposé alors
que les deux représentants des associations émettaient un vote
négatif, les autres membres de la CF.ETSI étant favorables à
l'adoption du projet, compte tenu du fait que les points qui
avaient entraîné la désapprobation de la France sur ce projet à
l'issue de l'enquête publique étaient levés avec l'intégration de la
mention précitée . le vote négatif des représentants des associa-
tions, outre qu'ils contestaient le déroulement de la procédure
ETS!, se fondait notamment sur une modification introduite dans
la version du texte soumise au vote par rapport au texte
approuvé par l'ETSI„ par le rajout de la mention entre paren-
thèses « frequency or phase modulation » modulation de fré-
quence ou de phase, après les mots « angle modulation », modu-
lation angulaire, modification sans autre objet que le simple
rappel de définitions de base en matière radioélectrique. Les
conséquences de l'adoption de cc projet sur le plan européen
apparaissent dans la facilité de circulation des équipements CB
en modulation de fréquence ou de phase en Europe que cette
norme permettra . En France cette norme européenne ne modi-

fiera pas les conditions réglementaires d 'utilisation fondées sur la
norme NF C 92-412 qui prévoit les différents types de modula-
tion FM (modulation de fréquence), AM (modulation d'ampli-
tude double bande) et SSB (modulation d'amplitude bande laté-
rale unique) avec une puissance qui ne doit pas dépasser 4 watts
en crête de modulatica quel que soit le type de modulation. Ces
éléments sont établis dans l'instruction du 31 décembre . 1982
parue au Bulletin officiel des P .T.T. qui constitue la base régle-
mentaire pour l'utilisation de la CB en France . Ce texte, devenu
obsolète compte tenu des modifications apportées au code des
postes et télécommunications par la loi n° 90-1170 du
29 décembre 1990 sur la réglementation des télécommunications,
sera toiletté mais le fond ne sera aucunement modifié, les condi-
tions réglementaires d'utilisation continuant à se référer à la
norme française.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie)

42998. - 20 mai 1991 . - M. Léon Vachet attire l'attention de
M. le ministre délégué aux postes et télécommunications sur
le sort réservé aux trois millions de cibistes français amateurs et
professionnels . En effet, il semblerait que le 27 février 1991, par
une décision unilatérale, la France soit revenue sur la décision
prise en janvier 1990 de conserver la norme nationale et ait
donné son accord sur un projet de norme refusé par l'unanimité
de la population et de la profession cibiste française . Ainsi la
norme F.M . (E .T.S .-C .B.) votée par la France verrait donc le jour
au détriment de la norme nationale . Ainsi, dans la pratique, les
normes nationales seraient encore tolérées dans leur propre pays,
mais elles ne seraient pas acceptées par les autres . L'E .T.S.
300-135, au contraire, semble valable pour l'ensemble de l'Eu-
rope, ce qui sous-entendrait que l'E .T.S. 300-135 soit prêt à rem-
placer les normes nationales. Par conséquent, il lui demande de
lui fournir des éclaircissements sur le procédé du contenu de la
décision française afin de pouvoir rassurer les cibistes français et
de calmer une situation conflictuelle.

Réponse. - Le projet de norme européenne relatif aux caracté-
ristiques techniques et méthodes d'essais des équipements de
bande de canaux banalisés (CB) en modulation de fréquence ou
de phase, prETS 300-135 est une norme volontaire, c'est-à-dire
qu'elle ne s'impose pas comme réglementation mais représente
une base aux spécifications techniques pour les matériels
concernés, en l'occurrence les équipements CB fonctionnant en
modulation FM. Le projet final soumis au vote des membres de
la commission française pour l'ETSI (CF .ETSI), tient compte des
modifications souhaitées par la France à l'issue de l'enquête
publique réalisée en janvier 1990 auprès de toutes les parties
concernées (constructeurs, utilisateurs, associations de consomma-
teurs, administrations) . Ces modifications apparaissent par l'ajout
dans l'avant-propos du projet final d'ETS 300-135 de la mention
précisant que « l'existence de normes nationales permettant l'uti-
lisation d'autres types de modulation, incluant la modulation
d'amplitude (AM) et la bande latérale unique (SSB), ne sera pas
affectée par l'adoption de cet ETS » . Concernant l'accord de la
France lors du vote du projet final, celui-ci a été proposé alors
que !es deux représentants des associations émettaient un vote
négatif', les autres membres de la CF .ETSI étant favorables à
l'adoption du projet, compte tenu du fait que les points qui
avaient entraîné la désapprobation de la France sur ce projet à
l'issue de l'enquête publique étaient levés avec l'intégration de la
mention précitée . Le vote négatif des représentants des associa-
tions, outre qu'ils contestaient le déroulement de la procédure
ETSI, se fondait notamment sur une modification introduite dans
la version du texte soumise au vote par rapport au texte
approuvé par l'ETSI, par le rajout de :a mention entre paren-
thèses « frequency or phase modulation » modulation de fré-
quence ou de phase, après les mots « angle modulation », modu-
lation angulaire, modification sans autre objet que le simple
rappel de définitions de base en matière radioélectrique . Les
conséquences de l'adoption de ce projet sur le plan européen
apparaissent dans la facilité de circulation des équipements CB
en modulation de fréquence ou de phase en Europe que cette
norme permettra . En France cette norme européenne ne modi-
fiera pas les conditions réglementaires d'utilisation fondées sur la
norme NF C 92-412 qui prévoit les différents types de modula-
tion FM (modulation de fréquence), AM (modulation d'ampli-
tude double bande) et SSB (modulation d'amplitude bande laté-
rale unique) avec une puissance qui ne doit pas dépasser 4 watts
en crête de modulation quel que soit le type de modulation . Ces
éléments sont établis dans l'instruction du 31 décembre 1982
parue au Bulletin officiel des P.T .T. qui constitue la base régle-
mentaire pour l'utilisation de la CB en France . Ce texte, devenu
obsolète compte tenu des modifications apportées au code des
postes et télécommunications par la loi n° 90-1170 du
29 décembre 1990 sur la réglementation des télécommunications,
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sera toiletté mais le fond ne sera aucunement modifié, les condi-

	

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE
tions réglementaires d'utilisation continuant à se .éférer à la
norme française.

Animaux (protection)

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

43435. - 27 mai 1991 . - M. Dean-Luc Préel attire l 'attention
de M. le ministre délégué aux postes et télécommunications
sur l'inquiétude de certains retraités des postes et télécommunica-
tions quant au sort qui leur est réservé dans la réforme en cours.
Il semble, en effet, que, contrairement aux promesses faites, une
certaine inégalité de traitement soit prévue . Ainsi, pour les rece-
veurs et chefs de centre hors classe et les receveurs et chefs de
centre de classe exceptionnelle retraités, la bonification d'ancien-
neté d'un an et demi accordée à leurs collègues en activité ne se
traduira par aucun avantage sur leur pension . Pour les receveurs
etY chefs de centre de classe supérieure ainsi que pour les direc-
teurs d'établissement principaux de 2 e et de i re classe, rien n'est
prévu . En conséquence, les agents de ces catégories ne perçoivent
pas l'indemnité d'attente équivalente à vingt points indiciaires
octroyée à leurs collègues du cadre A depuis le 1 « janvier 1991.
Il lui demande donc s'il entend corriger ces inégalités et faire
profiter ces catégories de la réforme.

Réponse. - Dans le cadre de la réforme des P.T .T., les fonc-
tionnaires d'encadrement moyen bénéficient dès le 1 « janvier
1991 d'une bonification d'ancienneté qui procure aux intéressés
une accélération dans le déroulement de leur carrière et leur
permet d'accéder plus rapidement à l'échelon supérieur de leur
grade . C'est ainsi que les chefs d'établissement de classe excep-
tionnelle et hors classe sont reclassés avec une bonification d'an-
cienneté fixée à un an et six mois. La situation administrative de
ces personnels est révisée à compter du 1 er janvier 1991 et cette
mesure s'applique dans les mêmes termes aux retraités . Les chefs
d'établissement de classe supérieure ne bénéficient pas de bonifi-
cation d'ancienneté, car cette mesure est sans objet au cas parti-
culier, puisque ce grade est doté d'une échelle limitée à un
échelon unique . Enfin, les directeurs d'établissement principal
font partie des cadres supérieurs . Aucune mesure statutaire ou
indiciaire n'est intervenue en faveur de ces derniers dans le cadre
de cette première phase de la réforme afin de ne pas mettre en
cause les relativités, tant internes qu'externes avec les grands
corps de l'Etat . Dans ces conditions, il n'était pas envisageable
d'entreprendre une démarche en faveur des seuls retraités
puisque ceux-ci ne peuvent bénéficier, en application de l'ar-
ticle L. 16 du ,de des pensions civiles et militaires de retraite,
que des mesures applicables aux actifs .

40206 . - 11 mars ;991 . - Mme Yann Piat attire l'attention de
M. le ministre de la recherche et de la technologie sur le
problème suivant : l'expérimentation animale engendre une expé-
rimentation sur l'homme et, malgré l'existence d'un comité
d'éthique émettant des avis sur les problèmes moraux posés par
la recherche dans le domaine de la biologie et de la médecine,
ces méthodes donnent lieu à de nombreux abus . C'est pourquoi
il semblerait nécessaire de privilégier la recherche de méthodes
substitutives à l'expérimentation in vivo. Les tests sur animaux
pourraient ainsi être diminués dans de nombreux domaines grâce
à l'évolution de la biosubstitulogie . Elle demande donc si une
partie du budget réservé à la recherche traditionnelle pourrait
être destiné à la recherche sur les méthodes substitutives.

Réponse. - Il convient de rappeler que, pour des raisons
morales et éthiques évidentes, une expérimentation directe sur
l'homme ne peut être envisagée lorsqu'elle présente potentielle-
ment des risques . C'est la raison pour laquelle des modèles ani-
maux sont utilisés, afin d'évaluer préalablement ces isques.
Certes, l'expérimentation animale ne peut prétendre à u certi-
tude absolue, mais elle donne aux chercheurs suffisam-_, .nt d'in-
formations pour leur permettre d'extrapoler à l'homme, avec une
probabilité de réussite et une sécurité suffisantes, les résultats
expérimentaux obtenus sur l'animal . Il n'en demeure pas moins
qu'après cette phase d'étude sur des modèles animaux, les essais
sur l'homme s'avèrent inéluctables . Ceux-ci sont pratiqués dans
des conditions parfaitement codifiées sur le plan éthique et
méthodulogique . C'est dans ce sens que l'on peut dire qu'à une
expérimentation sur l'animal peut succéder une expérimentation
sur l'homme. S'agissant des méthodes substitutives, le ministère
de la recherche et de la technologie soutient de manière active
des recherches et études sur les techniques in vitro, de façon à
favoriser leur utilisation préférentielle en tant que méthodes de
remplacement de l'animal . Ainsi, pendant la période de
1988-1989, une action incitative de Ïecherche portant sur le déve-
loppement in vitro, de tests de toxicité aigus a été financée pour
un montant global de 2 500 000 francs dans le cadre d'un pro-
gramme associant des unités du secteur public et des laboratoires
du secteur industriel . En 1991 a été lancé un nouveau programme
relatif à l'évaluation in vitro de la néphrotoxicité médicamenteuse
pour un budget de 1 000 000 francs . Il est toutefois nécessaire de
faire remarquer que, tout comme l'expérimentation animale, l'uti-
lisation de méthodes substitutives correctement validées condui-
rait inévitablement à des essais ultérieurs sur l'homme .
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4. RECTIFICATIF

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n o 21 A.N. (Q) du 27 mai 1991

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 2080, 1 « colonne, 12 e ligne de la réponse à la question n° 38813 de M . Edmond Alphandéry à M. le ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget :

Au lieu de : « . . . ne peut être accordée. . . »,

Lire : « . ,, ;- peut être apportée. .. » .
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